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Sur les murs du Carmel du " Pater”, au flanc du mont des Oliviers, la prière par laquelle Notre-Seigneur 
nous a appris le pardon des offenses est traduite dans toutes les langues, même en esperanto 
(cf. col. 1547) : ‘ Le Saint-Siège et la question des lieux saints ” 


BIBLIOGRAPHIE 


— Développement : Révolution solidaire, par + Lours- 


JOSEPH LEBRET, O. P. (avec la collaboration de 
R. DELPRAT et M.-F. DESBRUYÈRES). — Un vol. 13,5 X 
18 cm, de 192 pages. Les Editions Ouvrières, Paris. 


On ne peut lire ce livre sans émotion en pensant 
que le P. Lebret en traçait les pages — qui seraient 
pour lui les dernières — en luttant pour la vie. Il 
était plus que jamais hanté du drame de la faim 
dans le monde et de l’exigence d’une solidarité pro- 
fondément humaine et chrétienne qui s’impose en con- 
séquence. C’est comme son testament qu’il a ramassé 
en ce court ouvrage écrit à la demande du Secours 
catholique. Les informations abondent — sans parler 
des données et graphiques des annexes — pour mon- 
trer que la lutte contre la faim ne peut aboutir que 
par le développement. On sait par ailleurs qu’il est 
un des auteurs contemporains cités dans Popu- 
lorum progressio. 


La Nouvelle Réforme, par Jon A. T. ROBINSON. 
Traduction française par Yves DELEUZE et ALLEN 
TALLMON. — Un vol. 12,5 X 18 cm, de 128 pages. 
Prix : 8,50 F. Delachaux et Niestlé, 32, rue de Gre- 
nelle, Paris. 


The New Reformation ? — le point d’interrogation 
est à noter — est une « version augmentée et 
révisée » des Conférences données en 1964 en Amé- 
rique du Nord, avec, en appendice, la conférence 
intitulée : « Une personne vraiment contemporaine 
peut-elle ne pas être athée ? ». L’auteur estime, en 
ces, pages, qu’ « avant de parler trop facilement de 
la nouvelle Réforme et de « ce que l’Église doit faire 
pour se revivifier », nous devons peser de tels 
mots », et c’est ce qu’il entend faire. Il entreprend 
une analyse, parfois déconcertante, de tous les élé- 
ments de la vie de son Eglise, une remise en cause 
de tout, où la notion même d’Eglise semble s’éva- 
nouir. Il dit bien « Je suis de plus en plus 
convaincu que l’aurore apparaîtra à partir d’une 
nuit plus profonde encore. » Mais l'Eglise telle qu’il 
l’envisage alors, serait-elle encore l’Eglise de Jésus- 
Christ ? 


Initiation à l’Ecrilure sainte, par CHARLES HAURET, 
professeur à la Faculté de théologie catholique de 
l’Université de Strasbourg. — Un vol. in-8° couronne, 
de 228 pages. Prix : 9,90 F (+ t. 1.). Beauchesne, 
éditeur, Paris. 


Il faut, comme l’auteur, avoir longtemps pratiqué 
l’étude de la Bible et l’enseignement, pour mettre 
en ce nombre limité de pages tant d’informations 
d’une science sûre et dans un style qui les met à la 
portée du grand public. Toutes les questions essen- 
tielles sont passées en revue et sans se dérober 
devant les problèmes ardus comme en comporte 
depuis toujours l’exégèse, tout en mettant en valeur 
la continuité de la Révélation d’un Testament à 
l’autre. Une sélection bibliographique, deux index, 
un tableau chronologique et trois cartes complètent 
heureusement ces pages dont, spécialistes ou non, les 
lecteurs apprécieront tout l’intérêt. 


Saint Dominique et ses frères. Evangile ou croisade ? 
Introduction et choix de textes par M.-H. VICAIRE, 
O. P. — Un vol. in-8° couronne, de 192 pages. Prix : 
9,30 F (+ t. 1.). Les Editions du Cerf, Paris. 


Les qualités de l’historien que nous avions appré- 
ciées dans Saint Dominique en Languedoc, du même 
auteur (chez Privat), nous les retrouvons dans ce 
choix de textes qui nous montrent le fondateur des 
Frères prêcheurs, tel qu’il apparut à ses contempo- 
rains. Une longue introduction fait ressortir toute 
la valeur historique du Libellus où Jourdain de 
Saxe raconte la vie du saint alors qu’il n’était pas 
encore canonisé et à qui il avait succédé, de la 
Légende de Pierre Ferrand, de la Légende de Cons- 
tantin d’Orvieto et autres documents de ces loin- 
taines époques dont intérêt historique est manifeste. 


Saint Ambroise. Traités sur l'Ancien Testament. 
Textes choisis, traduits et présentés par le Dr DENYS 
Gorce. — Un vol. 12 X 17 cm, de 200 pages. Les 
Editions du Soleil Levant, Namur (Belgique). 


On connaît la bonne collection « les Ecrits des 
Saints » dont fait partie le présent volume. Il sera 
d’autant plus apprécié que l'autorité de saint Am- 
broise dans la tradition de l’Eglise est bien celle 
d’un des grands témoins de la foi et de la vie chré- 
tienne de son temps. Le clergé et les fidèles appré- 
cieront ces commentaires qui les aideront à suivre 
les recommandations du Concile et le renouveau 
liturgique mettant l’accent sur la lecture des textes 
sacrés. 


La Condition de pécheur, par EUGÈNE ROCHE, S. J. 
— Un vol. 13,5 X 18 cm, de 160 pages. Prix : 
10,20 F. Editions Xavier Mappus, Lyon-Le Puy. 


La condition de pécheur, qui est celle de l'homme 
tant qu’il vit en ce monde, n’est-elle pas en passe 
d’être oubliée dans le monde moderne ? Elle est 
pourtant fréquemment rappelée dans l’Ancien comme 
dans le Nouveau Testament ; c’est une constante 
dans la vie de l’Eglise instituée pour sauver l’homme 
du péché et ainsi enlever l’obstacle à son union avec 
le Christ et tout ce qu’elle comporte de grâces surna- 
turelles. Le chrétien vivant pleinement sa foi se sait 
pécheur, en butte à la tentation, au combat spirituel, 
ne triomphant du péché qas par un effort constant, 
secondé par la grâce ; et la persévérance finale n’est 
que le couronnement d’incessants relèvements. 


Saint Bonaventure. Un maître de sagesse, par le 
P. Jacoues-Guy BouceroL, O. F. M. Collection « Pro- ` 
fils franciscains ». — Un vol. de 144 pages. Prix : 
franco, 9 F. Les Editions franciscaines, Paris. 


On a voulu ici écrire simplement la vie du doc- 
teur franciscain ; décrire ce qu’il fut, ce qu’il a fait 
et mettre en valeur le témoignage d’une expérience 
authentiquement fidèle à saint François. Témoignage 
vécu de la valeur évangélique du message francis- 
cain. Le but de ces pages et de celles qui suivront 
est de préparer le septième centenaire de la mort de 
Bonaventure en 1974. 


Vingt-trois filles papoues : Mère Solange Bazın de 
JESSEY, Ancelle papoue (1906-1942), par JEHANNE VIL- 
LEROY DE GALHAU. Préface du P. ANDRÉ DUPEY- 
RAT, M. S. C. Collection « Témoignages ». — Un vol. 
13,5 X 19 cm, de 248 pages, 4 hors-texte. Prix : 
13,90 F. Editions Salvator, Mulhouse. 


On lit avec agrément cette biographie écrite par 
la sœur de l’héroïne et que préface un expert en 
Papouasie, le P. Dupeyrat. Elle a puisé dans la cor- 
respondance abondante de cette Sœur missionnaire, 
de Mgr de Boismenu, évêque, oncle et père spirituel 
de l’élue du Seigneur en cette terre de mission et 
d’autres missionnaires, pour composer cette relation 
d’une vie dévouée à lapostolat lointain. 


Religion et Personnalité, par ADRIAN VAN KAAM. 

Traduction de BRIGITTE BAILLE et de HENRIETTE 
DiDELLEN-CHRÉTIENNOT. Introduction de JEAN MULLER, 
maître-assistant à la Faculté des Lettres et Sciences 
humaines de Strasbourg. Collection « Psychologie 


pour notre temps ». — Un vol. 13,5 X 19 cm, de 
208 pages. Prix : 12,85 F. Editions Salvator, 
Mulhouse. 


Cet ouvrage présente une « pédagogie active » de 
la foi. Non seulement tout prêtre désireux de se 
perfectionner dans son rôle de conseiller spirituel, 
mais toute personne qui cherche à faire l’unité dans 
son existence, à vivre pleinement sa relation à 
Dieu dans l’équilibre et le développement plénier de 
son être humain, lira ces pages avec intérêt. 


Mieltes spirituelles, par le R. P. Monter. Préface de 
Mgr ELCHINGER, évêque de Strasbourg. — Un vol. 
13,5 X 19 cm, de 212 pages, 6 hors-texte. Prix 
15 F. Editions Salvator, Mulhouse. 


Comme l'écrit, dans sa préface, Mgr Elchinger : 
« Ce n’est pas un traité de spiritualité. Ce sont des 
aphorismes, des réflexions, des provocations à 
réfléchir. En méditant ces pages on respire de la 
fraîcheur, de la sagesse, de l’amitié divine. Auprès 
du P. Monier, la vie chrétienne devient toute simple. 
profonde et pleine de joie. » 


(©) 1967 by Maison de la Bonne Presse. 
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Allocution de S. S. Paul VI aux anciens élèves des Jésuites 


Le Saint-Père a reçu, le 28 août, les parti- 
cipants au Congrès de VUnion mondiale des 
anciens élèves de la Compagnie de Jésus, 
auxquels il a adressé l’allocution ci-après (1) : 


CHERS FILS, 


C’est pour Nous une grande joie de recevoir 
les anciens élèves de la Compagnie de Jésus, 
car — Nous avons plaisir à le dire en cette 
agréable circonstance — Nous appartenons, 
Nous aussi, à cette grande famille unie par la 
fidélité du souvenir et la plus vive gratitude 
pour ses éducateurs. Et ce n’est pas sans émo- 
tion qu’en évoquant Nos années de jeunesse 
Nous retrouvons toujours présentes à Notre 
mémoire comme à Notre cœur les figures si 
bonnes et vénérées des Pères du collège Arici. 
Aussi sommes-Nous heureux de cette occasion 
deuxième Congrès de 
l’Union mondiale pour exprimer publiquement 
Notre reconnaissance à Ces éducateurs dont 
Nous avons tant reçu. 

Votre présence, chers fils, fait naître dans 
Notre esprit une double pensée : celle de la 
continuité ou de la persévérance, et celle du 
témoignage ou de l’apostolat. 


La persévérance 


Et, tout d’abord, la continuité, la persévé- 
rance. C’est à ce grave problème que veut ré- 
pondre, d’une manière positive, votre associa- 
tion d'anciens élèves, en vous regroupant dans 
la fidélité à la formation reçue au cours des 
années de jeunesse, et Nous vous en félicitons 
de tout cœur. De redoutables questions se 
posent, en effet : combien demeurent fidèles ? 
Quelle était la valeur de l'éducation reçue ? 





(4) Texte français dans l’'Osservatore romano des 
28-29 août 1967. Les sous-titres sont de notre rédac- 
tion. 
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Certes, le détachement qui s'opère par le pas- 
sage de l’école à l’université, ou à la profession, 
ou à la vie, est dans l’ordre des choses, du 
temps, de l’âge. Mais souvent, ce détachement 
matériel devient spirituel, et prend l’aspect 
d’une « libération ». Alors, ce n’est plus le dé- 
veloppement normal qui se poursuit, ce pas- 
sage à la maturité dont parle l'apôtre Paul 
(cf. 1 Cor., 13, 11), mais Cest au contraire la 
critique négative, la répudiation, l’'émancipa- 
tion, l’antagonisme qui s'affirment. Si l’on se 
tourne alors vers le passé, que de fatigues 
perdues, que de trésors de patience gaspillés, 
que de résolutions abandonnées, que d’espé- 
rances évanoulies ! 


Et pourquoi? Que s'est-il produit ? Par une 
triste ironie des choses, ce détachement du 
passé qui voulait être un acte libre et per- 
sonnel, une démarche d'adulte qui s'affirme 
lui-même, n’a été en réalité qu’un acte de sou- 
mission, de passive acceptation d'un nouveau 
« milieu ». Tel est le formidable pouvoir de la 
psychologie « des masses » où la loi est de 
faire comme les autres. Certes, la vie sociale 
a beaucoup d'exigences, aujourd’hui, et tend 
à une certaine uniformité — et jusque-là, il 
n’y a pas de mal à cela. Mais c'est tout autre 
chose de penser en fait comme tout le monde 
et de se croire libres et sans préjugés ! C'est 
alors d’une véritable perte de sa personnalité 
spirituelle qu'il s’agit, et cela même si l'étude, 
la profession, la vie confèrent une certaine 
physionomie personnelle, parfois estimable. 


Et pourquoi? Qu'a-t-il donc manqué? Ne 
serait-ce pas une appréciation réfléchie et 
approfondie sur l'éducation reçue ? Nous vous 
recommandons vivement cet effort de réflexion 
profonde. Car beaucoup de questions sur- 
gissent tout naturellement, auxquelles on ne 
peut échapper : est-ce que là pédagogie de ces 
premières années était valable ? Est-ce que la 
philosophie de la première école était valable ? 
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Et les impressions se succèdent : comme tout 
cela était provisoire, abstrait, étroit, etc. ; d’où 
le besoin profondément ressenti d'une « expé- 
rience » directe de la réalité de la vie. C’est 
vrai sans aucun doute, mais il faut prendre 
garde : si l'expérience n’est pas éclairée par 
des principes, par une sagesse supérieure et 
vitale — celle-là même que nous donnent la foi 
et la conception chrétienne de la vie, — elle 
devient pur empirisme, pragmatisme intégral, 
oubli des fins spirituelles et religieuses. Et 
lorsque les valeurs suprêmes ont totalement 
disparu de lhorizon personnel, quel sens donc 
garde encore lexistence humaine ? 

Ces réflexions, chers anciens des Pères Jé- 
suites, qui de vous ne se les est faites ? Et qui 
de vous, en suivant le cours de ses pensées, 
n’a pas mieux découvert la valeur de l’éduca- 
tion reçue, et donc le besoin et le devoir de 
la fidélité, de la cohérence, de la logique en 
un mot qui doit relier votre manière de vivre 
et de penser aujourd'hui avec la formation 
que vous donnait hier l’école catholique dont 
vous êtes les anciens ? 

C’est dire l'opportunité qu'il y a pour vous 
à conserver des rapports, aussi bien avec vos 
maîtres d'autrefois qu'avec vos anciens com- 
pagnons d'étude. Combien ces amitiés de jeu- 
nesse peuvent être profitables à l’âge mûr, et 
quelle source intarrissable de bien elles peuvent 
renfermer ! Et, ce disant, c’est l'apologie de 
votre association que Nous faisons : soyez-y 
fidèles. 





Le témoignage 


L'autre pensée que votre présence Nous sug- 6 


gère découle directement de la première. Com- 
ment demeurer fidèle aux convictions reçues, 
sans œuvrer de tout son cœur pour les faire 


partager par ceux qui vous entourent? Oui, 
le devoir de l’apostolat et du témoignage 
découle de léducation même que vous avez 
reçue : cette formation vous y habilite, et en 


même temps vous en fait un devoir. C’est ce 


que l'Eglise vous demande aujourd’hui par la 
voix autorisée du Concile : « Le propre de 
l’état des laïcs étant de mener leur vie au 
milieu du monde et des affaires profanes, ils 
sont appelés par Dieu à exércer leur apostolat 


dans le monde à la manière d’un ferment, 


grâce à la vigueur de leur esprit chrétien » 


(Apostolicam Actuositatem, 8 2). C’est aussi - 


ce dont le monde qui vous entoure a un 
besoin « d'autant plus urgent que s’est affir- 
mée, comme C’est normal, l'autonomie de nom- 
breux secteurs de la vie humaine, entraînant 
parfois un certain délaissement de l’ordre 
moral et religieux, au grand péril de lą vie 
chrétienne » (ibid, 8 1). Et c’est enfin — 
Nous vous le disions avec insistance — ce que 
le Pape attend de vous. 

Chers fils, que le Seigneur bénisse cette ren- 
contre, et qu’il la fasse fructifier en fruits géné- 


reux d’apostolat. Nous le lui demandons de 
tout cœur en vous donnant Notre affectueuse 


Bénédiction apostolique. 


 Allocutions prononcées par S. S. Paul VI 


au cours des audiences générales 


Vacances et vie intérieure 
Audience générale du 16 août (1) 


. CHERS FILS ET CHÈRES FILLES, 


Qu’allons-Nous vous dire cette fois ? Un mot 
très simple mais qui, pensons-Nous, illumine toute 
la vie chrétienne, telle qu’elle est dans les circons- 
tances actuelles, 

L'une de ces circonstances, la plus simple et la 
plus immédiate, c’est que vous soyez des pèlerins, 
des voyageurs, des visiteurs, des touristes. Vous 
êtes en dehors de votre milieu habituel, de vos 
occupations coutumières, en dehors de vous- 
mêmes. C’est l’une des prérogatives des vacances 
que de se permettre une évasion, une distraction, 
de laisser reposer les activités de l'esprit et de 


(1) Texte italien dans l’Osservalore Romano des 17- 
18 août 1967. Traduction et sous-titres de la D. C. 
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leur offrir des impressions faciles et neuves 
venant de l'extérieur, sans fatigue, et même avec 
plaisir, en appliquant son esprit non à soi-même, 
mais à la scène extérieure, comme à un spectacle 
divertissant. Cependant, si on ne veut pas con- 
naître le vide intérieur produit par cette attitude 
passive, il arrive un moment où l’on désire réflé- 
chir, rentrer en soi-même, évaluer le sens et la 
valeur des choses que ion a vues et des expé- 
riences que l’on a connues. La réalité vraie de 
la vie est encore celle qui est propre, personnelle, 
intérieure, celle qui est comprise, assimilée, selon 
les principes qui constituent la vérité. Sinon, que 
vaut tout cela ? La satiété, la lassitude, la sagesse 
reprennent le dessus, et une amère expérience 
nous remet en mémoire cette phrase pessimiste de 
la Bible : « Vanité des vanités, tout est vanité. » 
(Eceli; 1,23 


La projection de l’homme d'aujourd'hui 
hors de lui-même 


Et ce processus spirituel commun fait penser 
à une autre circonstance qui marque toute notre 
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vie moderne, qui détermine et caractérise l’orien- 


tation générale de la pensée et de l’action : la 


projection de l’homme hors de lui-même. L'obser- 


vation méthodique et l'étude scientifique du 
monde dans lequel nous sommes ont donné des 
résultats énormes et surprenants ; nous sommes 
maintenant habitués à juger la vie moderne sur 
ses découvertes, sur l’utilisation pratique de ses 
connaissances, et par conséquent sur les grandes 
transformations qu'entraînent l'industrie et la 
richesse. Tout cela est bien. Mais finalement, cette 
conquête immense et progressive du monde ne 
satisfait pas le cœur humain si ses désirs, au lieu 
de s'apaiser, se multiplient et s’exacerbent, pour 
le faire passer de la phase créatrice de la pros- 
périté à celle de sa jouissance, avec toutes les 
exaltations, les illusions et les désillusions que 
finit par connaître Phomme qui cherche dans la 
culture et dans le plaisir à se retrouver lui-même. 
Et ici résonne éternellement cette parole du 
Christ : « Que sert à Phomme de gagner Puni- 
vers s'il vient à perdre son âme? » (Matth., 
16, 26.) 


La mission doit-elle prévaloir sur le culte? 


Si maintenant nous changeons de chemin pour 
en venir à celui que parcourt aujourd’hui avec 
une plus grande conviction et une ardeur plus 
dynamique le chrétien, l’apôtre qui désire se 
mettre au service du message du salut et se situe 
devant la société qui l'entoure, nous observons 
quelque chose d'analogue, c’est-à-dire un mouve- 
ment spirituel et pratique qui tend à faire sortir 
de lui-même celui qui, résolument, suit l'Evangile : 
action prévaut sur la contemplation, l'intérêt 
extérieur sur l'intérêt intérieur, la « mission > sur 
le « culte >. La charité soutient et inspire certai- 
nement cette orientation pastorale, missionnaire, 
apostolique. Mais si la charité se dissipe dans 
les œuvres extéricures, si ses sources intérieures 
viennent à tarir, cela n’évoque-t-il pas pour nous 
cet avertissement de l’Apôtre : « Quand je distri- 
buerais tous mes biens en aumônes, quand jè 
livrerais mon corps aux flammes, si je n’ai pas la 
charité, cela ne me sert de rien >? (1 Cor., 13, 3.) 

Cela veut dire qu’il ne faut pas perdre de vue 
le foyer fondamental auquel s’alimente la charité, 
le point d'insertion de l'Amour divin dans le 
nôtre, qui doit être le témoin et même le canal de 
cet Amour divin; nous ne devons pas oublier où 
et comment l'Esprit-Saint, dont on parle tant 
comme si son contact indicible et délicat avec 
notre vie autonome et agitée était toujours à notre 
disposition, nous est donné et actualise en nous 
la présence du Christ, invisible, mais vraie et 


agissante. 


La rencontre avec Dieu dans l’humble 
et calme recueillement du cœur 


C'est cela que je voulais vous dire, très chers 
Fils ; il faut que nous donnions à la vie inté- 
rieure l'importance qui lui revient, tant dans 
l'équilibre du développement pédagogique des 
facultés humaines que surtout dans l’accomplisse- 
ment de notre salut chrétien et de celui des 
autres. L'homme moderne, pour employer la com- 
paraison d’un philosophe contemporain, est sorti 
de chez lui et a perdu la clé pour y rentrer ; il 
est « en dehors de lui-même ». Qu'il n’en soit 
pas ainsi du chrétien ! Rappelons-nous l'enseigne- 
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ment apostolique qui, à plusieurs reprises, nous 
demande de considérer « l’homme intérieur >» 
(Rom., 7, 23; 2 Cor., 4, 16); « Phomme caché 
dans le cœur » (1 Pierre, 3, 4), en sachant que 
nous devons être fortement affermis par l'Esprit 
du Christ dans l’état d'homme intérieur, pour que 
« le Christ habite en nos cœurs par la foi » 
(Ephés., 3, 17). 

Cette estime de la vie intérieure est d’une 
importance souveraine, parce qu’il est impossible 
que se réalise le plan divin de notre vocation 
à participer à la vie divine par la grâce, de notre 
mission à étendre le Royaume de Dieu parmi nos 
frères, si nous n’accueillons pas personnellement 
l'Esprit qui fait de nous des chrétiens, et qui est 
précisément la vie intérieure. Nous pourrions 
parler indéfiniment sur ce thème, vous le savez; 
et vous savez certainement combien de maîtres 
de vraie spiritualité — et lesquels ! — en ont parlé. 
Vous savez quelle délicate et continuelle péda- 
gogie nous devons nous appliquer à nous-mêmes 
pour concentrer notre méditation dans le silence 
extérieur et intérieur et pour devenir capables de 
prier et de nous entretenir avec la mystérieuse 
présence de Dieu ; vous savez le sens du sacré 
qui est en nous, car nous sommes temples de 
l'Esprit-Saint (cf. 1 Cor., 3, 16-17), le sens du 
sacré que nous devons cultiver envers nous-mêmes 
pour être authentiques, comme on dit maintenant ; 
pour être d’authentiques chrétiens qui travaillent 
à étendre le Royaume de Dieu. 

Qu'il ne soit donc pas difficile de mener l'expé- 
rience récréative des vacances — de même que 
celle plus large de l'éducation contemporaine — 
à cette heureuse conclusion : le besoin de trouver 
ce qui a le plus de valeur, ce qui vaut tout le 
reste : la rencontre avec Dieu et ce vrai bonheur 
qui consiste à savoir que cette heureuse rencontre, 
après tant de recherches et d'incursions dans le 
monde extérieur, se situe encore dans l’humble et 
calme recueillement du cœur. 

Nous vous le disons à vous, chercheurs pro- 
fanes, à vous âmes simples et religieuses, à vous 
jeunes, avides des plus hautes réalités, à vous 
hommes d'âge qui aspirez maintenant à ce qui est 
vraiment essentiel, avec Notre Bénédiction aposto- 
lique. ` 


Le sacerdoce royal des fidèles 
Audience générale du 23 août (1) 


CHERS FILS ET CHERES FILLES, 


L'Eglise est dans une période de renouveau. 
Ce renouveau peut consister soit à donner des 
formes nouvelles à l’organisation extérieure et 
sociale de l'Eglise, soit à susciter chez les membres 
de l'Eglise une nouvelle activité, une nouvelle fer- 
veur, un nouvel élan, soit aussi à éveiller dans 
le peuple de Dieu — clergé et fidèles — une nou- 
velle conscience la conscience de sa vocation, 





(1) Texte italien dans l'Osservatore Romano du 
24 août 1967. Traduction et sous-titres de la D. C. 
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de son élévation, de son destin propres ; la cons- 
cience de son caractère messianique propre, de sa 
sainteté propre, de sa participation propre à la 
mission prophétique de l'Eglise, de ses rapports 
surnaturels propres avec Dieu, de sa situation 
propre dans l’unité et dans la dignité du Corps 
mystique qui est l'Eglise. 

Cette nouvelle prise de conscience dans l'Eglise 
et de l'Eglise, c’est-à-dire la prise de conscience 
de son être propre, de son mystère propre, qui 
fait des fidèles du Christ un peuple distinct et 
choisi, a été particulièrement étudiée par le récent 
Concile œcuménique. L’une de ses principales 
intentions fut certainement de présenter et de pro- 
mouvoir cette prise de conscience comme Pun 
des principaux facteurs du renouveau chrétien. Cet 
effort de clarification intérieure et de recherche 
des racines de renouveau pour la vie de l’Eglise 
a eu pour résultat une plus grande estime du 
caractère sacré des membres de l'Eglise, une 
considération approfondie du « sacerdoce royal » 
dont sont revêtus tous les chrétiens. C’est ainsi 
que l’on a amplement parlé de ce sacerdoce royal, 
en du sacerdoce commun à tous les 
idèles. 


Une expression qui a derrière elle 
une très riche tradition 


Cette considération retient à juste titre l'intérêt 
des courants spirituels qui se manifestent aujour- 
d’hui dans les études théologiques, ainsi que dans 
la méditation religieuse des commentateurs du 
Concile. Elle porte en elle l'espérance du renou- 
veau souhaité de la conscience et de la vie de 
l'Eglise. Ce n’est pas une considération nouvelle, 
ce n’est pas une découverte ; mais le fait qu’elle 
soit rappelée à l'attention de tous peut avoir 
une grande importance. 

Elle n’est pas nouvelle, disions-Nous. Elle a, 
en effet, derrière elle une histoire et une tradi- 
tion très riches (cf. DABIN, le Sacerdoce royal 
des fidèles, 2 vol. 1941 et 1950). Comme on 
le sait, l’expression fondamentale de cette doc- 
trine vient de la première épître de Pierre 
« sacerdoce saint », « sacerdoce royal » (1 Pierre, 
2, 5-9). Dans cette lettre, adressée à un groupe 
de premiers chrétiens d’Asie mineure, convertis 
du paganisme, pour la plupart (cf. HOLZMEISTER, 
Commentarius, 155), qui étaient tournés en déri- 
sion et mis en accusation, l’apôtre s’efforce de 
les réconforter en leur rappelant « les privilèges 
qui leur ont été donnés lorsqu'ils sont rentrés 
dans le christianisme ». Parmi ceux-ci, il cite à 
deux reprises la « dignité sacerdotale ». (De 
AMBROGGI, Scuola Catt., 1947, 52-57.) Mais saint 
Pierre fait siennes des réminiscences bibliques (Ex., 
19, 6; Is., 43, 21, etc.), et il donne une nouvelle 
signification à ce qui avait été dit d'Israël — 
peuple saint consacré au culte de Dieu et revêtu 
de dignité royale — en affirmant que l’'incorpo- 
ration au Christ fait des fidèles une race élue, 
un temple spirituel qui est l’Eglise, formé de 
pierres spirituellement vivantes qui sont les fidèles, 
lesquels sont destinés à offrir des sacrifices inté- 
rieurs et spirituels (cf. CERFAUX, Regale sacer- 
dotium, « Revue de sc. phil. et théol. », 1939, 
p. 25). La tradition commentera sans cesse ce 
noyau d’anthropologie chrétienne. Les uns exagé- 
reront et verront dans ces expressions de saint 
Pierre la définition d’un seul sacerdoce chrétien 
donné à tous les croyants, comme s’il n'existait 
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pas un autre sacerdoce (cf. TERTULLIEN, De exhort. 4 


cast, 7, P. L., II, 922) ; il en fut de même ensuite 
pour les réformateurs protestants. D’autres, par 
contre, y verront une prérogative sacrée commune 
aux laïcs et au clergé (cf. saint AMBROISE : « Tous, 
nous sommes prêtres de la justice », in Luc. 1, 
8, 52 ; P. L., XV, 1782 ; « Qwest le peuple, sinon 


sacerdotal? >» (De sacram, 4, 1, 3; P. L., XVI, i 


436, etc.) 


Les fidèles, prêtres et victimes 


Saint Thomas précisera que tous les fidèles 
qui ont reçu l'empreinte du Christ, c’est-à-dire 
le caractère sacramentel par le baptême et ensuite 
par la confirmation, deviennent, dans une cer- 
taine mesure, participants au sacerdoce du Christ 
(IL, 63, 3). De sorte que, comme l’enseigne splen- 
didement le Concile, « les baptisés, par la régé- 
nération et l’onction du Saint-Esprit, sont consa- 
crés pour être une demeure spirituelle et un sacer- 
doce saint, pour offrir, par toutes les activités du 
chrétien, autant de sacrifices spirituels > (Lumen 


Gentium, 10) ; toute la vie chrétienne devient sa- 


crée et en même temps capable, comme c’est le 
propre du sacerdoce, de communiquer avec Dieu. 
Et le Concile dit de plus : « Tous les disciples du 
Christ, persévérant dans la prière et la louange de 
Dieu, doivent s'offrir en victimes vivantes, saintes, 
agréables à Dieu... > Ils sont donc eux-mêmes 
prêtres et victimes, comme le fut précisément le 
Christ, unique et souverain prêtre, unique victime 
efficacement expiatoire. 


Le sacerdoce commun 
et le sacerdoce ministériel 


Mais, il y a deux sacerdoces dans l'Eglise de 
Dieu : le sacerdoce commun et le sacerdoce minis- 
tériel, car, ajoute encore le Concile : « le sacerdoce 
commun des fidèles et le sacerdoce ministériel ou 
hiérarchique, bien qu’il y ait entre eux une diffé- 
rence essentielle et non seulement de degré, sont 
cependant ordonnés l’un à l’autre : l’un et l’autre, 
en effet, chacun selon son mode propre, parti- 
cipent à l’unique sacerdoce du Christ. Celui qui a 
reçu le sacerdoce ministériel jouit d’un pouvoir sa- 
cré pour former et conduire le peuple sacerdotal, 
pour faire, dans le rôle du Christ, le sacrifice eu- 
charistique et loffrir à Dieu au nom du peuple tout 
entier ; les fidèles, eux, de par le sacerdoce royal 
qui est le leur, concourent à l’offrande de l’Eucha- 
ristie et exercent leur sacerdoce par la réception 
des sacrements, la prière et l’action de grâce, le té- 
moignage d’une vie sainte, et par leur renoncement 
et leur charité effective » (Lumen Gentium, 10). 


La tendance à tout laïciser et désacraliser 


Cela nous montre, très chers fils, combien est 
nouvelle, combien est essentiellement religieuse la 
vie du chrétien. On ne peut s’en faire une juste 
idée sans penser à son élévation surnaturelle, à sa 
dignité personnelle. Cette célèbre parole de saint 
Léon le Grand Nous revient à la mémoire 
« Reconnais, chrétien, ta dignité »:; et nous 
pensons aux conséquences et aux exigences, 
morales et ecclésiales qui découlent de cette cons- 
cience de la personnalité chrétienne. 

Nous devons nous demander si cette conscience 
du caractère sacré de notre vie, unie à celle du 
Christ, est vraiment vivante et agissante en nous ; 
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si elle nous aide à bien juger du bien et du mal 


moral; et si la distinction nécessaire que nous 


devons avoir soin de faire entre le sacré et le pro- 
fane, dans le domaine du savoir comme dans celui 
de l’action, ne nous fait pas souvent oublier que 
nous sommes tous revêtus d’un caractère sacer- 
dotai, et ne nous porte pas à désacraliser notre 
mentalité, notre comportement, notre activité. On 


constate une tendance à faire disparaître le nom 
_ de catholique, à tout laïciser et désacraliser. Cette 


tendance serait-elle conforme à l’esprit du Concile ? 
Serait-elle apte à animer le renouveau que le 
Concile veut promouvoir ? Les distinctions voulues 


= étant faites, il ne semble pas que ce soit le cas. 


Et à vous qui êtes appelés par le Concile à prendre 


conscience du « sacerdoce royal » de tout chré- 


tien et à exercer ce sacerdoce, 
semble ? 


Que Notre Bénédiction apostolique vous aide à 
y bien réfléchir et bien répondre. 


que vous en 


La conception chrétienne 


de la souffrance 


Audience générale du 30 août (1) 


CHERS FILS ET CHERS FILLES, 


Parmi les différents groupes présents, Nous 
saluons celui qui s'appelle « l’Apostolat de la 
souffrance », et qui à ce titre mérite de retenir 
spécialement Notre attention. Nous le saluons et 
Nous le bénissons, en exprimant Notre affection 
à tous ceux qui le dirigent et le soutiennent, ainsi 
qu'à tous ceux qui, d’une manière ou d’une autre, 
assistent spirituellement et servent fraternellement 
les malades. Notre pensée se tourne aussi vers les 
malades et vers tous les endroits où il y a des 
malades, des infirmes, des gens qui souffrent, où 
la souffrance physique, et aussi la souffrance mo- 
rale tourmentent, mortifient et humilient les 
hommes, spécialement Nos frères dans la foi et 
Nos fils qui appartiennent au troupeau dont le 
Christ Nous a constitué le pasteur. Nous pensons 
à tous ceux qui font partie de cette immense cité 
de la souffrance, dans les hôpitaux, les cliniques, 
les hospices ; à ceux qui restent chez eux où ils 
sont soignés avec attention et bonté par les 
membres de leur famille ; à ceux qui sont privés 
d'assistance sanitaire et de réconfort spirituel et 
qui, avec l'épreuve de la maladie, supportent celle 
— non moins lourde, bien souvent — de la soli- 
tude et de la pauvreté. Nous avons encore pré- 
sentes à l’esprit les rencontres, souvent émouvantes 
et combien éloquentes, que Nous avons eu l’occa- 
sion — Nous dirions presque le bonheur — d’avoir 
avec la souffrance humaine des enfants, mysté- 
rieuse et poignante ; avec les souffrances presque 
intolérables des jeunes, des victimes du travail et 
du devoir, de ceux qui avaient la charge d’une 
famille, laquelle souffre doublement de la maladie 





G) Texté italien dans l’Osservatore Romano du 
31 août 1967. Traduction et sous-titres de la D. C. 
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de celui qui en était le cœur et le soutien ; avec 
les souffrances mornes et presque sans espoir des 
vieux, des malades chroniques, des aliénés. Frères 
qui de par le monde souffrez et êtes dans l’épreuve, 
Nous voudrions que Notre voix parvienne à tous 
et à chacun de vous, pour partager votre peine et 
vous dire avec Jésus, l’homme de la souffrance : 
«< Ne pleurez pas. » (Luc, 7, 13.) 


L'Eglise participe au philanthropisme humain 


Pourquoi cette compassion ? À cause du senti- 
ment commun, qui rend celui qui a un cœur 
humain sensible à la souffrance de ses semblables 
et qui, sous l'impulsion de l’un des mobiles les 
plus nobles de la nature humaine, le conduit à se 
solidariser avec celui qui souffre et à lui porter 
secours ? Oui, certainement ; en tant quhommes, 
nous voulons participer à cette compassion phi- 
lanthropique qui est un élément de civilisation et 
unit les hommes par les liens sentimentaux et 
moraux de leur sort commun. Nous voulons 
même rendre hommage à l'éducation et à l’orga- 
nisation que notre société moderne promeut avec 
sagesse, en rejetant une certaine dureté inhumaine 
et païenne envers les faibles et ceux qui souffrent. 
Mais nous devons ajouter qu’en tant que disciples 
du Christ, en tant que ministres de sa parole et de 
sa charité, nous avons aussi d’autres motifs de 
nous pencher avec un immense respect, avec une 
profonde compassion, sur ceux qui souffrent et 
qui pleurent. 


Elle enseigne de plus 
que personne ne souffre seul ni inutilement 


On pourrait faire toute une encyclopédie de la 
doctrine chrétienne sur la souffrance. Elle domine 
toute la vie humaine, elle imprègne l’histoire de la 
rédemption, elle a sa place dans la pédagogie 
ascétique et dans l'initiation mystique, elle est liée 
à la destinée éternelle de l’homme. Si en ce bref 
moment nous voulons nous contenter d’un regard 
sur ce vaste monde, où le conflit entre le bien 
et le mal semble s'apaiser dans la sublimation de 
la souffrance, en cherchant une voie, nous pour- 
rons arrêter notre attention sur la position du 
chrétien dans l'Eglise. L'Eglise est le Corps mys- 
tique du Christ. Tout chrétien est un être vivant 
inséré dans cette communion surnaturelle, où per- 
sonne n’est perdu dans la masse, oublié et inutile. 
Chacun est membre, ce qui veut dire que chacun 
a une fonction irremplaçable, une vocation propre, 
s’harmonisant avec celle de tous les autres 
membres du Corps de l'Eglise ; et tous trouvent 
une vie identique, un ordre spécial, dans l'union 
avec le chef de l’Église : le Christ, qui répand son 
Esprit de vie sur toute la société des chrétiens. 
Chacun est « christiforme ». 


Celui qui souffre reflète plus fidèlement 
l'image du Christ 


C'est déjà là une vérité très consolante pour 
celui qui souffre. Personne ne souffre seul, per- 
sonne ne souffre inutilement. Mais de plus, celui 
qui souffre a un titre spécial à participer davan- 
tage å la communion avec le Christ. Et c’est là 
le second aspect. Comme nous le rappelle le 
Concile (Lumen gentium, n° 8), l’image du Christ 
se reflète d’une manière plus fidèle dans celui qui 
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souffre. Nous pouvons aussi dire qu’elle s'y 
reflète d’une manière plus intime si Jésus a voulu 
s'identifier avec les plus petits de ses frères (cf. 
Matth., 25, 35 et s.). Celui qui souffre acquiert une 
conformité toute spéciale avec le Seigneur (cf. 
Apostolicam actuositatem, n° 16, in fine). 


Par l’acceptation et l’offrande de sa souffrance, 
il coopère à la Rédemption 


De plus, celui qui souffre, qui souffre avec le 
Christ, coopère à la rédemption du Christ, selon 
la célèbre et éclairante théologie de saint Paul : 
« Je complète en ma chair ce qui manque aux 
épreuves du Christ, pour son Corps qui est 
l'Eglise » (Col. 1, 24). Celui qui souffre n’est plus 
un poids inerte et négatif pour la société humaine 
et spirituelle à laquelle il appartient; il est un 
élément actif; comme le Christ, il souffre pour 
les autres ; il est le bienfaiteur de ses frères, un 
auxiliaire du salut. Mais cette merveilleuse mise 
en valeur de la souffrance exige deux conditions : 
ľacceptation et offrande. L’acceptation patiente 
et capable d’entrevoir derrière et dans la souf- 
france — et c’est là encore une des merveilles de 
la souffrance chrétienne, — un ordre, la main 
paternelle, même si elle se fait lourde, du médecin 
divin qui sait tirer un bien supérieur de ce mal 


S 


Combien il y aurait à dire et à méditer sur ces 
perspectives chrétiennes de la souffrance, 
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qu'est la souffrance. Et puis l’offrande, qui donne 
à la souffrance une valeur propre, celle de la vic- | 
time qui annule en elle les exigences de la justice - 
et en qui l’amour trouve Son expression suprême : 
l'amour qui donne, Pamour total. 


PR 


qui 


semblent et sont bien loin de la conception natu- 
raliste de la vie, mais qui, en même temps, sont 
facilement à la portée de celui qui. ressent et 


éprouve la sévère et souvent atroce réalité de la 


souffrance. Nous ajouterons ce dernier paradoxe : 


il est facile d’en faire l’heureuse expérience, comme 


UNE à 


vous pouvez en témoigner, chers malades chrétiens 
qui endurez les épreuves les plus diverses, qui 
avez foi dans le Christ Notre-Seigneur, et qui pré- 


cisément à cause de ces épreuves connaissez une 
communion toute Spéciale et indicible avec Jésus 
crucifié. Ne pouvez-vous pas, vous aussi, sous 
l'impulsion de lhéroïsme chrétien, répéter ces 
paroles de l’Apôtre : 
toutes nos tribulations » ? (2 Cor., 7, 4.) 

Nous disons tout cela pour votre instruction — 
car cest ainsi qu'est la vie chrétienne — et pour 
la consolation de Nos fils et frères qui souffrent, 
avec le réconfort de Notre bénédiction apostolique. 


Le Saint-Siège et la question des Lieux saints 


LETTRE DE S. S. PAUL VI 
AU PATRIARCHE COPTE ORTHODOXE 
D'ALEXANDRIE 


Paul VI a reçu le 22 juillet dernier une 
délégation copte-catholique, envoyée par le 
patriarche cardinal Stephanos Sidarouss (1), 
qui avait pour mission de lui exposer le point 
de vue arabe sur la situation au Moyen-Orient, 
ainsi que de le remercier de laide apportée 
aux blessés et réfugiés. A cette délégation, 
s'était joint Amba Samuel, évêque chargé des 
services œcuméniques et sociaux du patriar- 
cat copte-orthodoxe d'Alexandrie, lequel était 
porteur d’un message du patriarche Cyrille VI 
concernant: les Lieux saints. Voici le texte de 
la réponse du Saint-Père, qui a été remise 
personnellement au patriarche copte-orthodoxe 
d'Alexandrie par Mgr Zanini, pro-nonce apos- 
tolique en R. A. U. (2) : 


(1) La délégation était composée de Mgr Youhanna 
Kabès, évêque auxiliaire du patriarche Sidarouss ; de 
Mgr A. Hubert, vicaire apostolique d’Héliopolis ; du 
R. P. Henri Ayrout, S. J., et de M. Amine Fahim (O. R., 
28 juillet). 


(2) Texte français original. 
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A SA SAINTETÉ AMBA CYRILLE VI, 
PAPE ET PATRIARCHE D’ALEXANDRIE, 
LE CAIRE. 


Nous avons reçu avec plaisir le message 
que Votre Sainteté a eu l’amabilité de Nous 
faire parvenir, par l'entremise de l’Amba 


re 


gyei 


« Je surabonde de joie dans ” 


Samuel, chargé des services œcuméniques et . 


sociaux du Patriarcat. 
Nous vous sommes particulièrement recon- 
naissant d’avoir bien voulu Nous manifester 


votre pensée au sujet de la question de 


Jérusalem. 

Nous vous dirons, à ce propos, que Nous 
Nous sommes employé, dans les limites de Nos 
possibilités, pour éviter à la Ville sainte, au 
moment du danger, le régime de guerre. Et 
en faisant cette tentative, Nous avions présentes 
à l'esprit les aspirations de tous ceux qui 
voient en elle la Cité de Dieu et un symbole 
de paix et de réconciliation. 

C’est aussi une des raisons pour lesquelles 
Nous pensons que les Lieux saints devraient 
être munis des garanties qu'offre le droit 
international moderne pour la défense effi- 
cace des droits de tous. 

Vous comprendrez sans peine que Nous 
considérons comme Notre devoir de Nous 


occuper des Lieux saints et d’user à leur 


égard d’une attentive vigilance, surtout dans 
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: 





la très particulière situation actuelle. Le 


Saint-Siège fera toujours en sorte, dans cette 
action éventuelle en faveur des Lieux saints, 
qu'aucun préjudice ne soit porté aux légi- 
times intérêts des diverses parties en cause. 

Nous pouvons assurer Votre Sainteté que 
Nous continuons à être très proche, par Notre 
aide et Notre sympathie, de tous ceux qui ont 
été victimes du récent conflit. Et comme Nous 
l'avons dit en bien des occasions, Notre vif 
désir est que les délicates et complexes ques- 
tions qui se posent présentement puissent 


recevoir en temps utile une honorable et paci- 


fique solution, qui réaffirme les droits de la 
justice et les exigences de l’équité, et rétablisse, 
entre tous les fils du Dieu unique, des liens de 
véritable fraternité. 

C’est aussi l’objet de la prière que Nous 
élevons vers le Seigneur pour la paix au 
Moyen-Orient et pour le progrès matériel et 
spirituel des peuples qui lhabitent. Dans 
l'espoir que Dieu exaucera Notre prière, 
Nous assurons Votre Sainteté de Nos senti- 
ments de fraternelle charité. 


Du Vatican, le 8 août 1967. 
PAULUS, PP. VI. 


AIDE-MEMOIRE SUR JERUSALEM 
ET LES LIEUX SAINTS (3) 


1. Les récents événements dont le Moyen-Orient 
a été le théâtre ont posé à nouveau dans toute 
son acuité le problème des Lieux saints de Pales- 
tine, problème que le Saint-Siège a toujours suivi 
avec la plus vive attention. 


2. En présence des menaces que le conflit faisait 
peser sur la Ville sainte de Jérusalem, Sa Sainteté 
le Pape Paul VI, dès le 5 juin 1967, envoyait un 
message au secrétaire général des Nations Unies 
et, en même temps, par l'entremise des représen- 
tants pontificaux en République arabe unie à 
Jérusalem, au Liban et en Syrie, aux gouverne- 
ments respectifs de ces pays, en vue d'obtenir qu'il 
fût sans tarder mis fin aux hostilités. 


3. Malheureusement, ce jour-là même, les com- 
bats s'étaient étendus à la ville de Jérusalem. Les 
dégâts matériels apportés aux édifices sacrés 
n’ont pas été, grâce à Dieu, trop graves : les 
principaux concernent l'Eglise de la Dormition, 
sur le mont Sion, et celle de Sainte-Anne, auprès 
de laquelle a sa résidence le grand séminaire 
melkite. 


4. Le Saint-Siège, toujours dans le but de pré- 
server la zone où se trouve réunie la majeure 
partie des Lieux saints, entreprenait alors une 
nouvelle démarche. Il intervenait auprès de plu- 
sieurs gouvernements pour obtenir que les 
membres de PU. N. T. S. O. (Commission de 
trêve des Nations Unies) et les consuls de Jéru- 
salem fussent chargés d'assumer, au nom de 
PO. N. U., et dans l'attente de mesures ultérieures, 
le contrôle au moins de la vieille ville de Jéru- 





(3) Texte français orginal. ; 

Nous rappelons notre dossier sur « le Saint-Siège et 
le conflit du Moyen-Orient », publié dans notre numéro 
du 2 juillet 1967, col. 1153. 
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salem. Mais ce projet fut bientôt dépassé par les 
événements. 


5. Recevant de nombreux pèlerins dans la basi- 
lique vaticane à laudience générale du mercredi 
7 juin, le Saint-Père s'exprimait en ces termes au 
sujets des Lieux saints : « Et Nous ajouterons une 
autre parole, pour redire Notre souhait très`vif : 
que soient sauvegardés les Lieux saints. Il est en 
effet du plus haut intérêt pour tous les descen- 
dants de la race spirituelle d'Abraham, juifs, 
musulmans et chrétiens, que Jérusalem soit 
déclarée ville ouverte, et que, dégagée de toute 
opération militaire, elle se voit épargner les 
actions de guerre, qui déjà la frappent et plus 
encore la menacent. Nous adressons un implorant 
appel, au nom de toute la chrétienté anxieuse, et 
même Nous Nous faisons ici l'interprète de toute 
l'humanité civilisée auprès des gouvernements des 
nations en conflit et auprès des chefs militaires 
des armées combattantes : que soit épargné à 
Jérusalem le régime de la guerre, que la Cité 
sainte reste un refuge pour les sans-défense et 
pour les blessés, un symbole pour tous d’espé- 
rance et de paix. » 


6. Entre temps, dès qu’il avait eu connaissance 
des conditions malheureuses des populations 
éprouvées par le conflit, le Souverain Pontife 
envoyait sur les lieux le président et le vice-pré- 
sident de la Caritas internationalis et faisait orga- 
niser l’envoi de plusieurs avions chargés de secours 
d'urgence en denrées alimentaires et produits 
médicinaux. 


7. À l'approche des débats de l’Assemblée géné- 
rale des Nations Unies sur la crise du Moyen- 
Orient, observateur du Saint-Siège à lO. N. U. 
semploya en faveur des Lieux saints, conformé- 
ment à ses instructions. C’est en partie grâce à 
lui que la question de Jérusalem fut prise en con- 
sidération par la résolution dite « latino-améri- 
caine > qui ne recueillit pas toutefois, devant PAs- 
semblée, le nombre de suffrages suffisant pour être 
approuvée. 


8. Le Saint-Père revenait sur la question de 
Jérusalem dans son allocution au Consistoire secret 
du 26 juin 1967. Il s’exprimait en ces termes : 
« La Cité sainte de Jérusalem doit rester pour tou- 
jours ce qu’elle représente : Cité de Dieu, libre 
oasis de paix et de prière, lieu de rencontre, 
d'élévation et de concorde pour tous, avec un 
statut propre internationalement garanti » (4). 


9. Dans cet esprit, le Saint-Père a envoyé sur 
les lieux, dès que cela a été possible, un prélat 
de la Secrétairerie d'Etat, Mgr Angelo Felici, 
alors sous-secrétaire de la Sacrée Congrégation 
pour les Affaires ecclésiastiques extraordinaires, 
dans le but de se rendre compte sur place de la 
situation exacte et des dispositions des autorités 
locales. 

Les observations recueillies par l’envoyé du 
Saint-Siège ont permis à celui-ci de mieux saisir 
la complexité des problèmes concernant les Lieux 
saints dans la situation présente et la grande dif- 
ficulté d'adopter une solution qui puisse concilier 
et satisfaire tous les points de vue. 


10. Le Saint-Siège, comme il estime en avoir le 
droit et le devoir, continuera à S'intéresser active- 





W Cf D. Co 1307n 1498, col. 1299 (N. D. L. R.). 
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ment aux Lieux saints, dont le caractère est sacré, 
non seulement pour le monde chrétien, mais pour 
toute la grande famille humaine. Il ne manquera 
pas, en particulier, d’intervenir en vue d’assurer 
aux Lieux saints un statut spécial, comportant des 
garanties de nature à les soustraire, entre autres, 
aux vicissitudes de la situation politique. 


NOTE DE « L'OSSERVATORE ROMANO » 


Sous le titre « Jérusalem », l’Osservatore Romano du 
6 juillet a publié en première page, sans signature, 
l'article ci-après : 


Dans l’allocution prononcée le 26 juin, à l’occasion 
du Consistoire des cardinaux, le Pape Paul VI a parlé 
du conflit du Moyen-Orient, et des difficiles et com- 
plexes problèmes que ce conflit posait avec une acuité 
plus vive : 

«< … Nous renouvelons nos appels; de graves ques- 
tions doivent être résolues; la condition des réfugiés 
palestiniens, spécialement, Nous attriste profondément, 
et il faut y porter remède de façon juste et géné- 
reuse ; les difficiles et complexes problèmes territoriaux 
attendent depuis longtemps une solution raisonnable, 
le récent conflit armé les a remis en tragique lumière, 
aussi doivent-ils être affrontés franchement, pour le 
bien de l’humanité; la ville sainte de Jérusalem doit 
toujours rester ce qu'elle représente : la Cité de Dieu, 
libre oasis de paix et de prière, lieu de rencontre, 
d'élévation et de concorde pour tous, avec un statut 
propre, couvert par une garantie internationale... » 

Commentant ces paroles du Pape, une personne — 
non dépourvue d’autorité — aurait dit que le Saint- 
Siège n'avait jamais soulevé jusqu’à présent la ques- 
tion de l’internationalisation de Jérusalem ; et qu’au- 
jourd’hui, après avoir jusqu'ici reconnu le fait accom- 
pli de la domination jordanienne sur la Ville sainte, 
il proposait l'adoption d’un Statut international qui 
la soustairait aux nouveaux occupants. 

Cette déclaration, comme d’autres du même genre, 
n'a aucun fondement, et il est surprenant qu'elle ait 
été faite avec tant de légèreté. 

Sans remonter trop loin dans l’histoire, et comme 
tous s'en souviennent ou devraient s'en souvenir, le 
Saint-Siège avait clairement défini sa position, avant 
même la fin du mandat britannique en Palestine, 
quand le problème se posa d’une manière tragique, 
Face à la recrudescence des troubles sur la Terre de 
Jésus, le gouvernement de Londres avait soumis la 
question aux Nations Unies, le 19 février 1947. 

L'Organisation internationale constitua une Com- 
mission spéciale qui élabora ét approuva à la majo- 
rité un plan de partage de la Palestine, lequel pré- 
voyait un Etat hébreu, un Etat arabe, et « une 
enclave internationale de Jérusalem ». 

. Le 29 novembre de cette même année, l’Assemblée 

générale de l'O. N. U. adopta le projet, en vertu 
duquel Jérusalem et ses environs devaient être cons- 
titués en « corpus separatum », sous régime interna- 
tional, avec un gouverneur désigné par les Nations 
Unies. 

La situation à Jérusalem prenait toutefois une tour- 
nure tragique, par suite de l'alternance d'actions et 
de réactions sanglantes opposant toujours plus vive- 
men Arabes et Juifs. Qu'adviendrait-il à la mi-mai, 
date d'expiration du mandat britannique ? 

Durant cette attente, Sa Sainteté le Pape Pie XII, 
par lencyclique Auspicia quaedam du 1% mai, lan- 
çait un appel pour la paix, et indiquait l'adoption 
du régime international de Jérusalem comme seul 
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moyen d'éviter à Vavenir de nouvelles luttes fratri- 


cides mettant à sang la Ville sainte. X EE 
Le 24 octobre, une deuxième encyclique de Pie XII, 
In multiplicibus, insistait encore pour l'adoption d'un 


régime international à Jérusalem, juridiquement établi 


et garanti, de manière à assurer « le libre accès aux 
Lieux saints, la liberté du culte pour les diverses con- 
fessions chrétiennes, le respect des coutumes et tra- 


ditions, héritage de nos pères ». LES 


D'autres appels furent successivement lancés par le g 
Pape : dans son Message de Noël 1948, dans une troi- 


Bos 


sième encyclique Redemptoris nostri, enfin dans une 
exhortation au mois de novembre de cette même ` 


année. x 
Entre temps, l’Assemblée des Nations Unies réaffirma 

en décembre 1948, et une année après, la nécessité 

de constituer Jérusalem et ses environs en « corpus 


separatum », conformément à la résolution adoptée 
en 1947. 


Ce n'est donc pas seulement aujourd’hui que le 


problème de l’internationalisation de Jérusalem a été x 
soulevé par le Saint-Siège. L'Eglise protège le droit 
à l'existence des hommes et des Etats. Elle est au- 


dessus de tout particularisme. Elle parle et agit ene 


faveur de la paix. 


Que Jérusalem soit constituće en « corpus sepa- 


ratum » sert la cause de la paix et celle de la récon- 
ciliation des peuples liés par l’affinité de sang et 
d'origine, mais divisés par la haine que la violence 
alimente et renforce. 


Et qu'on n’aille pas dire que la question doit être 


considérée comme « dépassée par les événements », 


ainsi que le déclarait hier un jounal italien. Elle est 
si peu « dépassée » que le président même des Etats- 
Unis, dans une récente déclaration, publiée le 28 juin, 
demandait au gouvernement israélien de n'entre- 


prendre aucune action unilatérale, concernant le Statut À 
$ 


de Jérusalem. i 


Jérusalem est une ville sainte, avant tout pour les 
chrétiens; mais elle lest également pour les musul- 
mans, et aussi pour les juifs. Les raisons qui avaient 
conduit les Nations Unies à décider l’internationalisa- RÀ 
tion de la Cité, demeurent encore toutes valables, parce 
que basées sur la vérité et la justice. Le fait que 
Jérusalem ne soit plus « divisée » ne change par la 
réalité. En ce moment, il s’agit uniquement d’une 
situation de fait. L'internationalisation de la ville, où 
se trouvent réunis les Lieux saints les plus importants 
des trois religions, contribuerait grandement à la 
détente. 


Du reste, le gouvernement israélien même avait 
admis l’internationalisation d’une partie, au moins, de 
Jérusalem. En effet, dans sa note du 28 mai 1950 au 
président du Conseil de tutelle de l'O. N. U., il décla- 
rait textuellement, au paragraphe. 18 : 


< Etant donné que tous les Lieux saints de Jéru- 
salem se trouvent réunis dans une zone limitée de 
trois-quatre kilomètres carrés, dans l'enceinte de la 
ville et dans ses environs, le gouvernement israélien, 
de même que plusieurs autorités chrétiennes, ont 
étudié à maintes reprises la question d’un régime 
international strictement réservé à cette zone; la par- 
ticipation des trois religions monothéistes à l’appli- 
cation de ce régime serait juridiquement définie. Le 
gouvernement d'Israël est disposé, à cette heure, à col- 
laborer à la création d’un régime international dont 
l’application se ferait dans les limites indiquées. » 

Au cours de ces dernières années, le mot « inter- 
nationalisation » a prêté à équivoque : il a été iden- 
tifié à une tutelle ou surveillance sur chaque Lieu 
saint afin que son intégrité soit conservée, que les 

f 


2 


155248 


À 


È 





cérémonies traditionnelles s’y déroulent sans troubles, 


que le libre accès soit assuré à tous. 


Ceci ne serait pas l’internationalisation prévue pour 
Jérusalem par les Nations Unies en 1947, et indiquée 


_ par le Saint-Siège comme condition de paix, de récon- 


ciliation entre les divers peuples, comme point de 
rencontre libérée de toute hypothèque, fût-elle légère 
ou pesante, de toute décision de caractère unilatéral 
qui pourrait s'opposer demain à ce qui est promis 
aujourd’hui. 

L'Eglise catholique n’a cessé, au cours des années 
écoulées, et chaque fois que l'occasion se présentait, 
d’insister — publiquement et par voie diplomatique 
— sur la nécessité de réaliser le « corpus separatum ». 
Elle souhaite aujourd’hui que les valeurs spirituelles 
et universelles de Jérusalem soient attentivement prises 
en considération, et que, pour la tranquillité de tous, 


_ce problème crucial soit affronté et résolu. 





Lettre du patriarche Sidarouss 
à S. S. Paul VI (1) 


TRÈS SAINT-PÈRE, 


En ces heures si angoissantes pour le monde entier 
et si douloureuses pour le Moyen-Orient, ce berceau 
de la civilisation et des religions monothéistes par- 
ticulièrement cher au cœur chrétien, notre pensée 
s'élève avec confiance vers Votre Sainteté dont nous 
avons expérimenté, en ces denières semaines, la pater- 
nelle sollicitude pour ce peuple souffrant. 

Profondément affligés par ce conflit qui a éprouvé 


la nation arabe, et vivement touchés par les diffé- - 


rentes formes d’assistance que Votre Sainteté a pro- 
diguées aux victimes de ces événements, nous avons 
désigné une mission spéciale chargée d'exprimer la 
commune reconnaissance du peuple égyptien, sa situa- 
tion, ses désirs et son attente confiante. 

Les regards de tous sont tournés vers Votre Sainteté 
avec une profonde gratitude et avec le ferme espoir 
de trouver en sa haute compréhension l'appui moral 
dont a besoin un peuple et une nation gravement 
éprouvés. 

Les tout récents accrochages et les incursions qui 
ont fait de nouvelles victimes parmi la population 
civile également, montrent que le feu continue de 
couver sous la cendre sans que l'on puisse en prévoir 
les conséquences. 

De plus, les nouvelles incomplètes et contradictoires 
qui sont en contraste avec la ligne toujours suivie 
par le Saint-Siège autour du problème de Jérusalem 
et des Lieux saints, nous rendent anxieux et nous 
donnent beaucoup d’angoisse. 

Dans notre pays d'Egypte, on a la douloureuse 
impression que l'Occident a peut-être oublié, par suite 
de certains malentendus, les liens d’amitié tradition- 
nelle qui, à travers les siècles, l'ont uni à ce pays. 

C'est pourquoi nous pensons que la voix de Votre 
Sainteté, en tant que Père universel de la grande 
famille humaine, pourrait, grâce à l'autorité morale 
dont elle jouit partout, contribuer encore davantage 
à adoucir les souffrances provoquées par le conflit, à 


M 


(1) Texte français original. 
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éclaircir la situation et à arrêter toute décision suscep- 
tible d’aggraver le conflit. 


Votre Sainteté a bien voulu déclarer récemment 
qu'elle est disposée à entreprendre, à n'importe quel 
moment, toute démarche — dût-elle dépasser le pro- 
tocole traditionnel — en vue d’exhorter les hommes 


de bonne volonté à œuvrer pour une paix solide et 
durable. 


Nous sommes persuadés, Très Saint-Père, que si 
votre voix pouvait se faire entendre encore une fois, 
soit auprès des responsables des organismes interna: 
tionaux, soit auprès des chefs d'Etat des pays inté- 
ressés, pour trouver le chemin d’une conciliation équi- 
table, elle trouvera certainement l'approbation et le 
consentement unanimes de la part des peuples du 
monde entier. 


Tout en comprenant parfaitement combien la situa- 
tion présente est délicate et complexe, nous savons 
cependant qu'aucune circonstance n’a jamais empêchè 
Votre Sainteté et ses prédéceseurs de vénérée mémoire 
— comme l’a fait S. S. Pie XII à l’occasion de l’occu- 
pation de la Belgique, du Luxembourg et des Pays- 
Bas — de faire entendre la voix de la justice et de 
la vérité. 


Tout le monde sait que Votre Sainteté est plus 
que jamais proche de ceux qui souffrent. C’est pour- 
quoi toute intervention, suggestion ou appel aux prin- 
cipes de justice et d'humanité qu’elle jugera opportun 
et utile de rappeler encore, seront accueillis avec une 
pofonde gratitude et apporteront à ce peuple, récon- 


fort, encouragement et l'espoir en des jours meil- 
leurs. 


En priant Votre Sainteté d’implorer la bénédiction 
du Très-Haut pour tous nos dirigeants et pour toute 
la famille égyptienne, nous lui renouvelons, au nom 
de la hiérarchie, du clergé et des fidèles, mes hom- 
mages les plus sincères de vénération et de recon- 
naissance. 


Le Caire, le 20 juillet 1967. 


STÉPHANOS I°' SIDAROUSS, 
card. patr. d'Alexandrie. 





— Le Christ en nous. Premiers contacts avec l’Evan- 
gile, par MARCEL THoMAs. — Un vol. 14 X 19 cm, 
de 224 pages. Prix : 9 F. P. Lethielleux, éditeur, 
Paris. 


Voici, pour une première approche de l'Evangile, 
une sélection de textes les plus accessibles, pré- 
sentés en une traduction simple et exacte. Des 
notes et des pistes de réflexion invitent ensuite à 
partir des textes, à découvrir comment le Seigneur 
nous parle et veut, par nous, accueillir les autres. 
Ecrit pour un large public, il sera utile aux familles 
chrétiennes, aux militants catholiques, aux catéchu- 
mènes et même aux jeunes. 


ERRATUM 


Dans l’allocution de Paul VI au Chapitre général 
des Carmes déchaux, publiée dans notre numéro 
des 6-20 août, il faut lire, col. 1350, lignes 23 et 
24 (citation de sainte Thérèse) : « puisque nous 
pouvons, d’une certaine manière, jouir du ciel sur 
la terre », et non : « puisque nous ne pouvons 
en aucune manière... >. 
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Lettre de S. Em. le cardinal Lercaro, a $. 





président du < Consilium > de liturgie, 
aux présidents des conférences épiscopales (1) 


CONSILIUM AD EXSEQUENDAM CONSTITUTIONEM 
DE SACRA LITURGIA 
Prot. n. 1467/67 


Cité du Vatican, 21 juin 1967. 
« In natali Papae. » 


EMINENCE RÉVÉRENDISSIME, 
EXCELLENCE RÉVÉRENDISSIME, 


Dans sa récente allocution aux membres et 
aux experts du « Consilium », S. S. Paul VI 
disait : « Les premiers résultats de la réforme 
liturgique sont, sous certains aspects, vrai- 
ment réconfortants et riches de promesse. » 
Et il nous invitait à l’optimisme devant « ce 
qu'offre de plus beau et de plus prometteur 
notre temps, si énigmatique, si inquiet et si 
plein de vitalité terrestre ». Le Saint-Père 
nous rappelait aussi notre lourde responsa- 
bilité : « C’est vous qui êtes appelés, plus 
que d’autres, à déssiner de la sainte liturgie 
les traits qui en manifestent la vérité, la 
beauté, la spiritualité, et qui laissent transpa- 
raître toujours plus clairement la gloire de 
Dieu et la régénération spirituelle des foules 
de notre temps, inattentives mais assoiffées. » 
(Allocution du 19 avril 1967.) (2) 


Comme il m'a déjà été agréable de le faire 
par deux reprises (3), je voudrais, Eminence, 
Excellence, par votre aimable intermédiaire, 
rejoindre tous les évêques de votre Confé- 
rence. Je voudrais les inviter à rendre grâce 
au Seigneur avec moi de ces heureux fruits 
qui mürissent au soleil de l’Esprit-Saint. Je 
voudrais aussi solliciter leur fraternel appui 
pour la solution de plusieurs et graves pro- 
blèmes que comporte aujourd’hui lélan pro- 
voqué par les premiers pas de la réforme 
liturgique. 


1. Vue d'ensemble du travail accompli 
et collaboration avec les Commissions 
nationales 


Les trois récentes instructions de la S. con- 
grégation des Rites, préparées par le Con- 
silium et publiées depuis le début de 1967 
(Musicam sacram du 5 mars, Tres abhinc 
annos du 4 mai et Eucharisticum mysterium 
du 25 mai) marquent des étapes importantes 
dans la mise en œuvre de la Constitution 


(1) Texte français original. Les notes sont de notre 
rédaction. 

Cette lettre est également communiquée, pour infor- 
mation, aux présidents des Commissions liturgiques 
nationales. 

(2) Cf. D. C. 1967, n° 1493, col. 772 et s. 


(3) Cf. D. C. 1965, n° 1455, col. 1579 et 1966, n° 1470, 
col. 805. SEE 
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conciliaire sur la liturgie. Les travaux des 
groupes d’études sur la refonte des livres 
liturgiques se poursuivent activement; on. 
peut prévoir maintenant une issue pas trop 
éloignée de cet immense’ labeur de restaura- 
tion, qu’attend impatiemment tout le monde 
catholique. ë 

En vous faisant partager, Eminence, Excel- 
lence, ma satisfaction pour tout ce travail, 
je voudrais vous rappeler combien le Con-.… 
silium souhaite vivement travailler en liai- 
son étroite avec les Commissions épisco-. 
pales nationales de liturgie. Nous. avons 
besoin de connaître toujours plus précisé- 
ment les aspirations actuelles les plus légi- l 
times du clergé et du peuple chrétien et, 
pour cela, nous sommes tributaires de la 
collaboration des Commissions nationales. 
Ce sont elles qui sont le mieux placées, aidées ” 
par leurs instituts spécialisés, pour nous ren- 
seigner, nous documenter, nous rendre tou- 
jours plus sensibles aux exigences pastorales 
d’une liturgie vraiment expressive et féconde 
pour nos contemporains. Je me permets donc,- 
par votre intermédiaire bienveillant, de solli- … 
citer- cette collaboration nécessaire, dont les 
fruits abondants se feront sentir jusque 
p les plus petits détails des rituels renou- 
velés. 








ad serré 


Z. Expérimentation des nouveaux rituels 
Depuis un an environ, nous avuus mis en - 
expérimentation certains rites restaurés après 
les travaux des groupes d’études, approuvés : 
par le Consilium et autorisées ad experi- 
mentum par le Souverain Pontife. Il s'agit 
du baptême des adultes quand il est uni 
au catéchuménat, et des funérailles des 
adultes ; d’autres suivront sous peu, sans 
doute : baptême des enfants, mariage, 
quelques préfaces propres et trois nouvelles 
prières eucharistiques. | 
Ces expérimentations se font « sur des 3 
projets longuement préparés, soigneusement | 
critiqués, puis dûment approuvés pour un. 
usage limité et contrôlé, avec comptes rendus 
périodiques à Autorité supérieure » (Noti- 
tiae, 2, 1966, 345). s 
Pour que ces expériences se fassent avec 
une plus grande garantie dans une direction 
unique, avec laide et le conseil requis, nous 
avons décidé d’en confier exécution non 
pas à chaque individu, mais aux Commis- 
sions épiscopales nationales de liturgie. 
Celles-ci auront le soin et la responsabilité | 
de les préparer et de les organiser : elles 


: 
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(4) Cf: D..C. 1967, col. 4955887, 1091: 
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_ choisiront les diocèses et les paroisses où 


une sérieuse action liturgique et pastorale 
offre les meilleurs espoirs de succès. 

Nous l’avons déjà fait pour certains rites, 
et nous avons l'intention d'étendre graduelle- 
ment ce système aux autres, à mesure qu’ils 


seront prêts. 


Je voudrais souligner l’un des rôles les plus 
délicats et les plus importants qui, dans la 
préparation de ces expériences, sont confiés 
aux Commissions liturgiques nationales. Cest 
à elles, en effet, qu’il revient de déterminer, 
en les adaptant concrètement aux situations 
particulières, quelques points pour 
lesquels le rite proposé ad experimentum 
laisse le choix aux Conférences épiscopales 
ou présente plusieurs possibilités. Il est 
facile de le voir, la façon de poser de tels 
problèmes joue un rôle de première impor- 


_ tance pour le succès de ces expériences et 


pour lavenir dun nouveau rite. 

Seront également très importantes les 
observations et les propositions que vou- 
dront bien nous signaler les Commissions 


perse comme résultats des expériences 


qu’elles auront dirigées. 


3. Expériences liturgiques arbitraires 


Mais, à côté de ces expérimentations offi- 
cielles, il faut parler, pour les déplorer une 
fois de plus, d’un autre genre d’expériences 
liturgiques : elles relèvent, celles-ci, de Pini- 
tiative privée et de Parbitraire; elles 
menacent gravement lavenir de toute la 
restauration liturgique. Jen avais déjà parlé 
dans ma première lettre aux présidents des 
Conférences épiscopales, le 30 juin 1965 
(cf. Notitiae, 1, 1965, 259). La situation, 
aujourd’hui, est beaucoup plus alarmante qu’il 
y a deux ans, Car ces initiatives se sont 
largement généralisées. Bien des prêtres se 
permettent de modifier les gestes et même les 
textes liturgiques, pour suivre leur inclina- 
tion propre, leurs goûts personnels, les aspi- 
rations de tel groupe de fidèles. On mutile 
les traductions dûment approuvées par les 
Conférences épiscopales et confirmées par le 
Saint-Siège. On légitime cette manière d’agir 
en disant qu’il faut bien faire des expe- 
riences dans le milieu concret, qu'il faut 
mettre le plus vite possible en pratique les 
orientations de simplicité, de véracité, d’intel- 
ligibilité données par le Concile. On affirme 
que tout ne peut pas se faire par les orga- 
nismes d'autorité, et qu’il faut faire droit 
aux légitimes aspirations du peuple chré- 
tien. On essaie même parfois de trouver 
dans les autres documents conciliaires des 
arguments pour insister sur la force créa- 
trice d’une communauté vivante, en matière 
de liturgie. 

En renouvelant récemment sa confiance au 
Consilium, si souvent attaqué d'un côté et 
de Pautre, le Saint-Père nous a fait part 
de la douleur et de lappréhension qui 
envahissent aujourd’hui, en face de « ces 
actes du culte qui assument souvent, de 
propos délibéré, des formes arbitraires, par- 
fois en total désaccord avec les normes en 
vigueur dans VEglise ». Le Souverain Pon- 
tife exprimait son « espoir que lEpiscopat 
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voudra porter son attention sur de tels faits 
et protéger l’harmonie du culte catholique 
dans le domaine liturgique et religieux ». Il 
s'adressait aussi aux familles religieuses, au 
clergé et à tous les fidèles, « pour qu’ils ne 
se laissent pas emporter par lattrait de 
certaines expériences  capricieuses, mais 
cherchent plutôt à donner aux rites pres- 
crits par l'Eglise leur perfection et leur plé- 
nitude » (allocution du 19 avril 1967). 

Je me permets, Eminence, Excellence, de 
compter sur votre zèle pour que, dans les 
limites de la Conférence épiscopale que vous 
dirigez, tout le clergé et tous les fidèles 
répondent, avec une obéissance empressée, 
totale et filiale, à l’appel du Souverain Pon- 
tife : que, chez vous, ne puissent s'implanter, 
et qu'au besoin disparaissent ces initiatives 
« dangereuses pour la paix et l’ordre de 
l'Eglise même » (id.). Que tous comprennent 
bien que la restauration liturgique ne peut se 
faire dans larbitraire, le désordre, la hâte 
échevelée, mais qu’elle réclame au contraire 
l’ordre, lobéissance, la patience. 


4. Adaptations liturgiques 


Dans ce même discours du 19 avril 1967, 
S. S. Paul VI rappelait aussi que lune 
des charges de ce Consilium était de 
« diriger avec sagesse chacune des expé- 
riences liturgiques dont la conscience de sa 
charge et ses réflexions lui font juger que 
l'usage pourrait en être admis ». Il y a, en 
effet, des adaptations souhaitables de la 
liturgie, pour qu’elle corresponde mieux au 
génie de tel peuple, de telle civilisation, de 
tel groupe ethnique. Loin de les réprouver, 
la Constitution De Sacra Liturgia en a 
accepté le principe dans ses articles 40 
à 44, auxquels l'instruction /nter œcumenici 
(26 septembre1964) se réfère (art. 45). 

Tous ces textes indiquent clairement, le 
processus à suivre dans la mise au point de 
ces adaptations : 


— Travail préparatoire des experts en litur- 
gie, en pastorale, en théologie ; 


— Approbation par la Conférence épisco- 
pale nationale ; 


— Celle-ci en fait la demande au Saint- 
Siège ; 

— Le Saint-Siège fixe les modalités de Pexpé- 
rimentation ; 


— Les expériences sont réalisées « dans 
certaines assemblées appropriées et pen- 
dant un temps limité > (Const. De Sacra 
Liturgia, n° 40, § 2), sous le contrôle de la 
hiérarchie locale. 

Cest de cette manière, et de cette manière 
seulement, que peuvent naître légitimement 
des adaptations jugées nécessaires, quant aux 
rites ou aux textes liturgiques. 

Mais il me semble utile de prier instam- 
ment les Commissions nationales liturgiques 
et les Instituts qu’elles chargent d’entre- 
prendre les études préliminaires à ces adap- 
tations, de bien vouloir attendre, pour cer- 
tains rites, d’avoir en main les nouveaux 
projets en voie d'élaboration au « Consi- 
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lium ». De fait, expérience a déjà montré 
que beaucoup de difficultés créées par les 
rites actuels sont résolues par les nouveaux 
textes proposés par le Consilium, tandis 
que ceux-ci ont besoin, pour certains détails, 
d’être complétés par les adaptations laissées 
aux Conférences épiscopales. 


5. Eglise locale et Eglise universelle 


Il faut, certes, se réjouir de ce qu’à notre 
époque se développe et s'exprime mieux le 
sens de l'Eglise particulière, surtout diocé- 
saine, autour de l’évêque, successeur d’apôtre, 
à la tête du peuple de Dieu. On comprend 
mieux que toute assemblée liturgique, pré- 
sidée par le prêtre, représentant de l’évêque, 
est le signe visible et efficace de l'Eglise et, 
comme celle-ci, « une, sainte, catholique et 
apostolique ». Mais cette redécouverte ne doit 
pas porter atteinte au sens, non moins néces- 
saire, de Eglise universelle et de la solida- 
rité qui unit tous les chrétiens dans unique 
Corps du Christ, toutes les assemblées dans 
Punique Eglise, « répandue par toute la 
terre ». Au-delà des légitimes adaptations, 
dûment approuvées et réglées par l'autorité 
compétente, C’est le même culte « en esprit 
et en vérité » qu’on doit célébrer dans toutes 
les assemblées, des cathédrales aux moindres 
chapelles de mission, des églises paroissiales 
aux oratoires. f 

En notre temps qui ne connaît plus les bar- 
rières de l’espace, ce sens de la solidarité 
chrétienne dans le culte doit jouer plus encore 
que par le passé. Les déplacements sont de 
plus en plus fréquents d’une région à l’autre, 
dun pays à l’autre, d’un continent à l’autre ; 
la presse, la radio, la télévision publient aux 
quatre coins du monde, avec une merveil- 
leuse rapidité, les événements les plus loin- 
tains, et les rendent tout proches dans la fas- 
cination de l’image et du son : tout cela nous 
fait comprendre que la célébration liturgique 
elle-même, où qu’elle soit, est ouverte aux 
dimensions du monde et ne peut plus se croire 
isolée et comme à l'abri. 

En acceptant de célébrer le culte tel que 
l'autorité compétente l’établit, chaque prêtre 
et chaque fidèle se maintient dans l’unité avec 
les autres prêtres et les autres fidèles. Chaque 
évêque, gardien de la prière comme de la foi, 
est uni collégialement à tous ses frères du 
Collège apostolique. Finalement, il s’agit de 
cette charité, fruit de l’Esprit-Saint, qui nous 
unit tous dans le culte du même Seigneur, le 
Christ mort et ressuscité, et, par lui, avec lui, 
en lui, dans le culte du même Père des cieux. 


6. Commissions mixtes 


Le 16 octobre 1964, dans ma première lettre 
(cf. Notitiae 1, 1965, 194-196), j'ai fait con- 
naître la pensée du Consilium au sujet 
des traductions liturgiques pour divers pays 
qui parlent la même langue : à savoir « qu’il 
n’y ait qu'une seule traduction officielle et, 
si possible, des éditions uniques pour la 
même langue ». 

Cette disposition a été reprise par 
S. S. Paul VI dans son allocution du 10 no- 


1559 


vembre 1965 aux participants du Congrès des 


traducteurs (cf. Notitiae, 1, 1965, 380). E 
été 


Depuis, des efforts très louables ont ; 
faits pour Punification des traductions litur- 
giques en français, en anglais, en espagnol, 
en portugais et en hollandais; plusieurs 





livres liturgiques ont été édités en commun 


par des pays de même langue. e. 
A ce sujet, je me permets de préciser les 
points suivants : EA 


a) L’unité de traduction vaut pour tous les 
pays qui utilisent la même langue vivante 
dans la liturgie, même en des continents dif- à 


férents. 
b) Pour chaque langue parlée en plusieurs 


pays, il convient d’organiser une Commission - 


z 


T 
3 


à 


mixte qui groupera des évêques et des experts 
de chacun des pays concernés. + 


: 4 2 
c) Cette Commission doit organiser le tra- 


vail d’étude et de 
tion unique. 


d) Lorsque le travail de préparation est : 
achevé, le texte en langue vivante doit être 


soumis à chaque Conférence épiscopale, à 


préparation de la traduc- 4 


H 


qui il revient d’approuver toutes les traduc- 


tions liturgiques en langue vivante (cf. Ins- 
truction Inter œcumenici, nn. 23-28). 
remarques éventuelles des évêques seront 
transmises à la Commission mixte qui pré- 
sentera, s’il y a lieu, de nouvelles propo- 


sitions. 
e) Les traductions, approuvées par chaque 
Conférence épiscopale, sont transmises au 


Consilium par chacune, pour ratification. 
On voudra bien observer rigoureusement les 
articles 29 et 30 de PInstruction Inter œcu- 
menici à ce sujet : ils prévoient l’envoi au 
Consilium d’un rapport soigné sur les 
décisions de la Conférence, avec le résultat 
de chaque vote émis au scrutin secret. 


f) Cest à chaque Conférence épiscopale 
qu’il. revient de décider comment se fera 
l'édition des livres liturgiques (cf. S. C. Rites, 
décret Cum nostra aetate, 27 janvier 1966, 
n. 3 : Notitiae, 2, 1966, 173). Mais il sera sou- 
vent avantageux que Pédition soit unique 


Les 


pour tous les pays qui utilisent la même tra- 


duction. Sans rien perdre de leurs droits, que 
les Conférences épiscopales facilitent cette 
solution, chaque fois qu’elle sera jugée raison- 
nablement meilleure. 


7. Traduction du Canon 
et du rituel des ordinations 


Depuis mars dernier, le Saint-Père a accédé 
à la demande de nombreux épiscopats pour 
l'usage de la langue vivante au Canon de la 
messe et dans la totalité des rites d’ordina- 
tion. Cette concession veut permettre au 
peuple chrétien de mieux comprendre les 
richesses spirituelles de ces célébrations et 
d’en mieux profiter. Cela est conforme aux 


a 


directives de la Constitution conciliaire De 


Sacra Liturgie, qui n’avait mis aucune res- 
triction de principe à l’utilisation liturgique 
de la langue vivante. 

Après la vague de départ (Cf. Instruction 


i 


7 


Inter œcumenici, nn. 57 et 61) et l’extension 
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- 
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de la langue vivante à la préface à partir du 
27 avril 1965, voici maintenant la dernière 
étape dans l’extension graduelle de la langue 
parlée. On appréciera sans doute dans ces 
célébrations de ne plus avoir à passer trop 
fréquemment d’une langue à- l’autre, et, en 
particulier, la grande prière eucharistique y 
trouvera un surcroît de dignité. à 
- Qu’on veuille bien noter que, 
le Saint-Siège n’approuve pas les traductions 
qui se trouvent dans les missels des fidèles 
et qui ont été permises ad interim les années 
passées. On doit préparer une traduction nou- 
velle, faite avec soin. En outre, cette traduc- 
tion doit être littérale et intégrale. Il faut 
prendre les textes tels qu’ils sont, sans les 
amputer ni les simplifier d’aucune manière. 
L'adaptation au génie des langues vivantes 
doit être sobre et discrète. Que les experts 
acceptent de bon gré cette norme dont lappli- 
cation est nécessaire aujourd’hui. Il ne faut 
pas bousculer les étapes. Quand sera venu le 


our le Canon, 


temps de créer, alors, on n’aura pas à se sou- 
mettre à la contrainte de la traduction litté- 
rale, Mais, pour instant, nous en sommes 
encore au stade qui nous permet de mieux 
découvrir toutes les richesses du patrimoine 
liturgique et d’en vivre encore. 

Je vous serais reconnaissant, Eminence 
Révérendissime, Excellence Révérendissime, 
de vouloir bien communiquer cette lettre, le 
plus tôt possible et de la manière que vous 
jugerez la plus opportune, aux évêques de 
votre Conférence et aux supérieurs majeurs 
religieux de votre pays. 

J'exprime mes souhaits les plus fraternels 
et mes vœux les plus cordiaux envers Votre 
Eminence Révérendissime, Votre Excellence 
Révérendissime, les évêques, le clergé et tout 
le peuple de votre pays. 


Votre tout dévoué dans le Seigneur, 


Giacomo card. LERCARO, 
président. 


Le Il rapport du groupe mixte de travail entre l'Église 


catholique et le Conseil 


Lors du 20° Comité central du Conseil œcu- 
ménique des Eglises (Heraklion, Crète, 15- 
26 août 1967), M. Lukas Vischer, directeur du 
département « Foi et Constitution > du C. O. E., 
a présenté le 17 août le IF rapport du groupe 
mixte Eglise catholique-C. O. E. (1), dont il est 
secrétaire avec le P. Hamer. 


Lettre de Mgr Willebrands 


Nous faisons précéder le texte de ce rapport de 
la lettre ci-après adressée à son sujet par 
Mgr Willebrands, secrétaire du Secrétariat pour 
lÜnion des chrétiens, à M. Eugène Carson Blake, 
secrétaire général du C. O. E. (2). 


Cher Secrétaire général, 


Le « li? rapport du groupe mixte de travail entre 
l'Eglise catholique et le Conseil œcuménique des Eglises », 


——————————— 


(1) Le premier rapport a été publié dans notre numéro 
du 20 mars 1966, col. 517. 

(2) Texte français diffusé par les services de presse 
du Comité central. Cette lèttre est datée du 9 août 1967. 

Mgr Willebrands et M. Blake sont les deux prési- 
dents du Groupe mixte. 


if ASE 


œcuménique des Eglises 


après avoir été approuvé par S. Em. le cardinal A. Bea, 
président du Secrétariat pour l'Unité des chrétiens, a été 
soumis à S. S. le Pape Paul VI. 


Dans une lettre du 7 août 1967, adressée au cardinal 
Bea, S. Em. le cardinal A. Cicognani, secrétaire d'Etat 
de Sa Sainteté, fait savoir que le Saint-Père a pris con- 
naissance avec intérêt du rapport et que, s'en remettant 
au jugement du cardinal Bea, il ne voit pas d’objection 
à ce qu'il soit présenté aux autorités compétentes du 
Conseil œcuménique des Eglises. 


Le cardinal Cicognani rappelle, dans sa lettre, un pas- 
sage du discours que le Saint-Père adressait à Bombay 
aux représentants des communions chrétiennes non catho- 
liques : « Nos initiatives, disait-il, ne doivent pas être 
prises isolément. Nous espérons, au contraire, que nos 
efforts puissent accompagner les vôtres, s'unissent aux 
vôtres de telle façon que, dans l'humilité, la charité et la 
compréhension mutuelles, nous puissions ensemble cher- 
cher et trouver les voies par lesquelles pourra se réaliser 
pleinement la volonté du Christ que tous soient un. » 
(Osservatore Romano, 4 décembre 1964.) 


Le cardinal secrétaire d'Etat continue : « Indubitable est 
done la volonté de l'Eglise catholique de collaborer à 
l'effort œcuménique universel. Son élan s'appuie sur les 
documents conciliaires qui traitent de l'unité. En offrant 
ces textes au monde entier, l'Eglise catholique à voulu 
faire savoir dans quel esprit et selon quels principes 
elle participait à cette recherche collective de l'unité chré- 
tienne, qu'est le « mouvement œcuménique ». C'est à la 
lumière de ces documents conciliaires que séra parfaite- 
ment comprise la position catholique telle qu’elle est 
exprimée dans le « Il‘ rapport ». 
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Je suis heureux de pouvoir vous informer de cette 
approbation par les autorités de l'Eglise catholique (3). 
Avec la grâce de Dieu, j'espère que les relations entre 
l'Eglise catholique et le Conseil œcuménique des Eglises 
se développeront au service de l'Evangile du Christ 
pour l'Unité des chrétiens. 


(3) Le rapport a 
Comité central du C. O. 
1967 (NXN, D. R., L). 


également été approuvé par le 
E. à Héraklion, le 25 août 


Le texte du rapport C) 


I. — REMARQUES GENERALES 


1. Le groupe mixte de travail entre l’Église 
catholique romaine et le Conseil œcuménique 
des Eglises n’a pas encore terminé sa 
tâche. Il a été établi au début de 1965 par 
commun accord des autorités respectives 
pour <« dégager les principes qui devront 
uider la collaboration et établir les méthodes 
à adopter » (1). Au niveau de la réflexion, il 
a étudié la nature du mouvement œcumé- 
nique et, en particulier, les rapports entre le 
Conseil œcuménique des Eglises et l'Eglise 
catholique romaine. Nous en donnerons ici 
quelques conclusions. Le domaine est suffi- 
samment vaste pour que le groupe mixte 
wait pas à expliquer pourquoi il n’a pas pu 
terminer sa tâche en un si court laps de 
temps. L’expérience seule permettra de dire 
où sont les possibilités réelles que létude 
a entrevues. Par ailleurs, les rapports entre 
Eglises sont en pleine évolution. De nouveaux 

. problèmes théologiques viennent à Pavant- 
plan et des situations imprévues surgissent. 


2. La relation entre le Conseil œcumé- 
nique et l’Eglise catholique romaine et les 
‘problèmes qu’elle soulève ne peuvent être 
sérieusement envisagés que s’ils sont compris 
dans l’ensemble du mouvement œcuménique, 
phénomène nouveau, caractéristique de notre 
temps. Si le mouvement œcuménique est un 
fait nouveau, les réalités profondes sur les- 
quelles il se fonde sont anciennes. Les chré- 
tiens et les Eglises auxquelles ils appar- 
tiennent sont liés les uns aux autres par 
leur foi au Christ, Sauveur du monde, et par 


(*) Texte français distribué par les services de presse 
du Comité central. 

Lors d’une conférence de presse qu’il a donnée avant 
de présenter son rapport, le pasteur VISCHER a déclare 
que l'appartenance de l'Eglise catholique romaine au 
C. O. E., dans un proche avenir, demeure « quelque 
chose d’hypothétique ». La collaboration entre le 
C. O. E. et l'Eglise catholique romaine est « un long 
processus », qui se réalise pas à pas. Il ne faut pas 
commencer par la fin, mais s’en tenir à une approche 
pragmatique de la situation. Prenant un exemple des 
difficultés que soulève ce problème, M. Vischer a 
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leur volonté de rendre gloire à Dieu, le Père, + 
le Fils et le Saint-Esprit. Ils possèdent en 


commun d'importants éléments de foi, de 
vie sacramentelle et de ministère ecclésias- 
tique. Surtout, ils ont une référence com- 


mune, la Parole de Dieu, à laquelle lEcri- 
ture sainte rend témoignage, et qui est pour 


eux tous, non seulement un objet d’étude et 
de méditation, mais une norme d’existence. 


3. Aujourd’hui, sans oublier les différences 
essentielles et sans les minimiser, les chré- 
tiens redécouvrent les uns chez les autres 
ces valeurs de l’unique patrimoine chrétien. 
Ils constatent dès lors qu’existe déjà entre 
eux une communion 


œcuménique est tout entier dans 
recherche de plénitude, dans la poursuite de 
l'unité de tous les chrétiens en vue de 
rendre témoignage au Christ dans le monde 
d'aujourd'hui. Il se manifeste par toute une 
série d'initiatives où les efforts convergent : 
prières, études, collaboration, essais de témoi- 
gnage commun.. Mais dans cette multipli- 
cité, il demeure unique. C’est à un seul et 
même mouvement que participent toutes les 


Eglises préoccupées de resserrer les liens qui 


unissent tous les chrétiens. 


4 Nombreux sont ceux qui contribuent 
au mouvement œcuménique : il ne nous 
appartient pas d’en établir la liste complète. 
Notre rôle ici est simplement de mettre en 
relief la fonction particulière du Conseil 
œcuménique des Eglises et de l'Eglise catho- 
lique romaine au service du mouvement 
œcuménique et de saisir le plus clairement 


possible quels doivent être leurs rapports 
mutuels. 


5. Le Conseil œcuménique des Eglises est 
un instrument privilégié du mouvement œcu- 
ménique, Association fraternelle de plus de 
200 Eglises, le (Conseil œcuménique est 
devenu de plus en plus pour elles un lieu 
et un foyer de témoignage commun, de colla- 
boration, d’assistance mutuelle, de recherche 
commune d'unité. Il a ainsi permis à ses 
membres d’approfondir ` et d’étendre leur 
expérience chrétienne commune. 


6. L'Eglise catholique, de son côté, con- 
tribue d’une façon notable au mouvement 
œcuménique, surtout depuis le Il° Concile du 
Vatican. Les travaux menés depuis plus de 
trente ans par plusieurs de ses meilleurs 
théologiens avaient préparé son entrée offi- 


te ET 


Sr 


artielle, et ils veulent 
la pousser vers une plénitude. Le mouvement 


cette 
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cielle dans le mouvement œcuménique, sous … 


fait remarquer que le C. O. E. et PE. C. R. représentent 
« deux entités différentes ». Alors que le C. 0. E. 
groupe plus de 200 Eglises, réparties dans le monde 
entier, PE. C. R. forme un tout et, de ce fait, ne cor- 
respond pas à la définition de l’Eglise membre du 
C. O. E. Il serait préférable de comparer le C. O. E. 
aux Conférences épiscopales ($. Œ, P. I., 24 août. 1967). 


(1) Mandat du Groupe mixte de travail. Cf. Ecnme- 
nical Review, 1965, 2, p. 171 s. et l’Osservatore 
Romano du 20 février 1966, p. 7 (D. C. 1966, no 1467. 
col. 517. — N. D. L. R.). 
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le pontificat de Jean XXII, par la création 
d’un secrétariat spécial pour Punité des 
chrétiens. Pendant le Concile, dans le décret 
sur Pœæcuménisme, l’Eglise catholique a fait 
connaître les principes qui inspirent son 
action dans ce domaine et a fait un devoir 
à tous les évêques de la promouvoir. 


7. Le service commun de l’unique mouve- 
ment œcuménique rapproche le Conseil 
œcuménique et l'Eglise catholique romaine. 
Il impose par le fait même à l’une et l’autre 
institution de définir leurs rapports mutuels 
tout en tenant compte de leur disparité. 
Le Conseil œcuménique des Eglises, en effet, 
est une association d’Eglises, tandis que 
PEglise catholique romaine est une Eglise. 
La réflexion commune et les exigences des 
situations permettront progressivement de 
préciser le rapport exact entre ces réalités 
dissemblables. 


8. Il est important pour nous d’éclaircir le 
critère selon lequel ces rapports ont été 
établis dans le passé et selon lequel ils 
doivent prendre une forme toujours plus 
engagée dans l'avenir. Ce critère doit être 
cherché dans le service de l’unique mouve- 
ment œcuménique. La question essentielle, et 
qui doit.toujours être posée à nouveau, est la 
suivante « Quelle forme donner aux rela- 
tions entre le Conseil œcuménique des 
Eglises et l'Eglise catholique pour rendre 
témoignage au Christ et per mieux servir 
l'unité voulue pour son Eglise ? » 


9. Comment faut-il répondre à cette ques- 
tion aujourd’hui ? Le service commun du 
mouvement œcuménique commande à ces 
deux institutions d’envisager leurs relations 
futures dans le prolongement et dans l’accen- 
tuation de celles qu’ils ont établies depuis 
plus de deux ans. 


Sans entrer dans d’autres considérations. 
les membres du Joint Working Group pensent 
que, pour l'instant, l'appartenance de l'Eglise 
catholique romaine au Conseil œcuménique 
des Eglises ne permettrait pas un meilleur 
service de la cause commune de l’unité des 
chrétiens. Mais ils n’estiment pas pour 
autant que la forme actuelle des rapports 
soit définitive. Ils sont conscients de la 
nécessité de reformuler dans un proche 
avenir le mandat du groupe mixte de travail 
et de retoucher sa composition. Dans ce 
cadre mis au a il leur faudra pour- 
suivre et approfondir l’étude des bases du 
mouvement œcuménique, de son unité, de 
ses mises en œuvre concrètes. Cette recherche 


permettra de faire de nouveaux pas en 
avant. 
10. Le présent document a pour but 


d'indiquer brièvement les résultats concrets 
des échanges déjà réalisés et de montrer 
Pavenir que le groupe mixte de travail pré- 
voit aujourd’hui pour des relations toujours 


plus dynamiques entre l'Eglise catholique 
romaine et le (Conseil œcuménique des 
Eglises. 
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II. RAPPORT SUR LE TRAVAIL 
ACCOMPLI A CE JOUR — 
RECOMMANDATIONS 


POUR SA CONTINUATION 





1. La foi et le culte des Eglises 


a) La Semaine de prière 
pour l'unité chrétienne 


Quel que soit le motif qui amène les chré- 
tiens à se rencontrer, ils se réuniront aussi 
pour prier en commun. Ceux qui croient au 
Christ savent qu’ils dépendent de lui en tout. 
C’est pourquoi les chrétiens séparés ne pour- 
ront progresser sur la voie de Punité que 
s’ils se tournent fréquemment ensemble vers 
Dieu, par le Christ dans l’Esprit-Saint, pour 
lui demander une clarté et une liberté renou- 
velées. 

Le groupe mixte de travail s’intéressa dès 
le début au problème du « culte pendant les 
assemblées œcuméniques ». Quelques lignes 
directrices furent déjà jointes à son premier 
rapport officiel. Depuis lors, la première 
place a été donnée à la « Semaine de 
prière pour lunité chrétienne ». Dès le 
début du mouvement œcuménique, cette 
Semaine a suscité de nombreuses initiatives 
et, aujourd’hui, c’est en nombre croissant que 
les Eglises l’ont adoptée. Soucieux de servir 
les Eglises dans cette observance, le groupe 
mixte de travail a donc pris des dispositions 
pour arriver à un plus large accord, tant 
sur la notion de prière pour l’unité que sur 
les moyens de préparer la Semaine de 
prière. Un colloque organisé par le secréta- 
riat pour l'unité des chrétiens et le secréta- 
riat de foi et constitution (16-20 octobre 1966) 
aboutit aux conclusions suivantes : 


1° On formera une équipe composée 
de représentants de la Commission foi et 
constitution et des centres catholiques 
romains travaillant en ce domaine. 


2° Cette équipe aura d’abord pour tâche 
de préparer chaque année la brochure en vue 
de la Semaine de prière ; cette brochure sera 
mise à la libre disposition des Eglises et des 
Conseils d’Eglises. 


3° Les Eglises des différentes nations seront 
invitées à adapter le texte de la brochure 
à leurs propres besoins. Toutefois, cette 
adaptation devra, autant que possible, se 
faire en coopération œcuménique. 


4° La Semaine n’est pas célébrée à la 
même date dans tous les pays. Tandis que la 
majorité garde la date du 18 au 25 janvier, 
certains pays, pour des raisons diverses, ont 
choisi d’autres dates (notamment la période 
entre l’Ascension et la Pentecôte). Aucune de 
ces dates ne doit être considérée comme 
obligatoire partout, mais il est très impor- 
tant que toutes les Eglises d’un même pays 
observent la Semaine de prière à la même 
date (2). 





(2) Pour plus de détails, voir le rapport du colloque 
publié en anglais dans One in Christ, juillet 1967: 
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b) La date de Pâques 


Les efforts en vue d'arriver à une date 
commune pour la fête de Pâques, date qui 
serait acceptée par tous les chrétiens, ont été 
poursuivis. Le Conseil œcuménique des 
Eglises a mené une enquête à ce sujet et un 
grand nombre d’Eglises membres ont déjà 
envoyé leurs réponses. La question sera ulté- 
rieurement examinée sur la base de ces 
réponses. L'Eglise catholique romaine a créé 
une Commission pour étudier cette question. 
Le groupe mixte de travail a conscience de 
la difficulté du problème. Il ne faut donc 
pas s'attendre à une collusion dans un 
proche avenir puisqwune telle solution 
devrait reposer sur un ferme accord entre 
toutes les Eglises. 


c) La Commission théologique 
sur « catholicité et apostolicité » 


Dans son premier rapport officiel, le 
groupe mixte de travail proposa la création 
d’une (Commission théologique mixte du 
Secrétariat pour l’unité des chrétiens et du 
Secrétariat de foi et constitution. C’est chose 
faite, et cette Commission s’est réunie pour 
la première fois du 19 au 24 mai 1967. Elle 
n’a encore abouti à aucune conclusion. Pour 
traiter à fond le sujet qui est de son ressort, 
il lui faudra examiner et discuter les diffé- 
rences les plus profondes entre les Eglises. 
Cela demandera beaucoup de temps. 

Les membres de cette Commission sont 

MM. les prof. Savas Agourides ; prof. Giu- 
seppe Alberigo ; prof. Jean Bosc; prof Ray- 


mond E. Brown, S. S.; Rév. Alexandre 
Ganoczy ; R. P. Jérôme Hamer, O. P.; 
Rév. John Kelly; Rév. Dom Emmanuel 
Lanne, O. S. B.; Rév. John Meyendorff ; 
prof. Paul Minear; prof. Wolfhare Pan- 
nenberg ; Rév. Rudolf Schnackenburg ; 


Rév. Lukas Vischer ; 


prof. Claude Welch ; 
Rév. Jan Witte, S. J. 


d) Autorité de la Bible 


Etant donné que certaines orientations, en 
exégèse comme en théologie influencent 
considérablement la recherche de l'unité 
visible entre les chrétiens, le groupe mixte 
de travail entend étudier, du double point 
de vue œcuménique et pastoral, le problème 
de l'autorité de la Bible et de son interpré- 
tation. 


2. Unité et mission 


a) Le témoignage commun des Eglises 


La division est un obstacle à la proclama- 
tion effective de l'Evangile. Le message de 
réconciliation n’est-il pas refusé si les chré- 
tiens vivent côte à côte sans se réconcilier 
les uns avec les autres? Toutes les Eglises 
ressentent la contradiction de cette situation. 
C’est une des raisons pour lesquelles elles 
s’efforcent aujourd’hui de rétablir la com- 
munion entre elles. Un témoignage commun 
rendra plus efficace la proclamation de 
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l'Evangile. Les Eglises membres du Conseil 


œcuménique des Eglises manifestent cette 
intention par leur vie et leur action com- 
mune au sein du Conseil; ce fut particuliè- 
rement souligné par intégration du Conseil 
international des missions. L’Eglise catho- 


lique romaine a affirmé la même intention 
dans les décrets sur l’œcuménisme (n° 13) et i 


sur l’activité missionnaire de PEglise. 

Le témoignage « commun >» présuppose la 
communion ecclésiale. Il ne peut donc 
devenir une pleine réalité que si les Eglises 
sont déjà parvenues à une unité de doctrine 
et de vie suffisante pour vivre en commu- 
nion. Une telle communion sera en elle-même 
le moyen parfait du témoignage commun. 
Cependant, cela ne signifie pas 
Eglises ne puissent déjà, à bien des égards, 
porter ensemble témoignage au nom du 
Christ. Comme un témoignage commun sou- 


lève des questions portant sur le contenu 


central de l'Evangile, il peut arriver que les 
activités œcuméniques évitent tout ce qui va 
au-delà de la collaboration pratique. Que 


que les 





l’on résiste à cette tendance : tout Île travail 


œcuménique doit converger vers la glorifica- 
tion du nom du Christ. 

Le témoignage commun en situations de 
mission exige en particulier un minutieux 
examen. C’est pourquoi le groupe mixte de 
travail est d’avis qu’une section spéciale de 
travail devrait le plus vite possible être 
chargée de rechercher les possibilités dans 
ce domaine. Ses membres devraient être 
choisis de manière que le double aspect 
théologique et pratique des problèmes puisse 
être traité fructueusement. 


b) Religions non chrétiennes 


Les relations avec les religions non chré- 
tiennes sont présentement discutées dans 
beaucoup d’Eglises et il est de plus en plus 
clair que les problèmes théologiques inhérents 
à ces relations seront plus efficacement dis- 
cutés sur une base œcuménique. Le groupe 
mixte de travail a pris connaissance des 
rapports de diverses rencontres et, notam- 
ment, du colloque qui eut lieu à Kandy 
(Ceylan), du 27 février au 5 mars 1967, sur 
le sujet du « dialogue avec les religions non 
chrétiennes ». Ce colloque avait été organisé 
par le Conseil œcuménique des Eglises, mais 
y participèrent aussi des délégués du Secré- 
tariat du Vatican pour les religions non 
chrétiennes. Le groupe mixte de travail est 
unanime pour penser que de tels contacts 
doivent être poursuivis et développés. 


3. Laïcat et unité 
a) Entretiens sur le rôle du laïcat 


Le rôle du laïcat dans le mouvement œcu- 
ménique — constamment affirmé dans les 


déclarations tant de l'Eglise catholique que 


du Conseil œcuménique — a, dès le début, 
eu la priorité dans les discussions du groupe 
mixte de travail. Le premier colloque offi- 
cieux sur la question eut lieu à Glion 
(Suisse), en janvier 1964, sous le patronage 
conjoint du Comité permanent pour les Con- 
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: grès internationaux de apostolat des laïcs 


t 


(COPECIAL) de PEglise catholique romaine, 


et la division « action œcuménique » du 


Conseil œcuménique des Eglises. Ce colloque 
fut suivi d’un autre à Gazzada (Italie), en 
septembre 1965, patronné par le COPECIAL 
et le département des laïcs du Conseil œcu- 
ménique des Eglises. 


On coopérera également pour préparer le 
programme du III Congrès mondial de 
Papostolat des laïcs, qui se tiendra prochai- 
nement à Rome (octobre 1967) et auquel les 
différentes Eglises, le Conseil œcuménique 
des Eglises, ainsi que l’alliance mondiale de 
ĽY. M. C. A. et PY. W. C. A. mondial ont été 
invités à envoyer des observateurs-consul- 
tants. Ceux-ci, et d’autres observateurs-con- 
sultants laïcs non catholiques proposés au 
Congrès par les délégations catholiques 
nationales, participeront pleinement aux dis- 
cussions et aux carrefours. 


L'institution d’un Conseil pontifical pour 
le laïcat avec un Secrétariat permanent 
à Rome a ouvert de nouvelles possibilités. 
D’une part, le genre de coopération com- 
mencé avec le COPECIAL peut continuer sur 
une base plus officielle et permanente puisque 


le travail du COPECIAL sera absorbé par le 


Consilium après le prochain Congrès mondial ; 
à sa première réunion, le Consilium a consi- 
déré favorablement les propositions faites par 
le département des laïcs du Conseil œcumé- 
nique des Eglises en vue d’un futur colloque 


~- dans la ligne de ceux de Glion et de Gazzada. 


D’autre part, de nouvelles formes de coopé- 
ration pourront être développées dès que 
la relation du Consilium avec les diffé- 
rentes organisations internationales catho- 
liques laïques sera nettement structurée. 


b) Coopération entre organisations féminines 


Le dialogue œcuménique entre femmes au 
niveau international débuta à Vicarello, près 
de Rome, en octobre 1965. La rencontre 
groupa des laïques, des diaconesses, des reli- 
gieuses, qui étudièrent l’évolution du rôle de 
la femme dans le monde d’aujourd’hui et les 
formes de son service dans les Eglises. Cette 
rencontre fut patronnée par le Secrétariat 
pour l’unité des chrétiens et le département 
pour la coopération entre hommes et femmes 
dans l'Eglise, la famille et la société du 
Conseil œcuménique des Eglises. Les conver- 
sations engagées se sont poursuivies entre le 
COPECIAL et ledit département du Conseil 
æœcuménique des Eglises durant la prépara- 
tion du III: Congrès mondial de l’apostolat des 
laïcs. 

En juin 1966 eut lieu, à Crêt-Bérard 
(Suisse), une réunion des déléguées de dif- 
férentes organisations féminines pour étudier : 


— L'éducation œcuménique à la base. 


— La possibilité d’action commune par 
projets communs de service des hommes, etc. 


Cette rencontre fut patronnée par le dépar- 
tement de la coopération du Conseil œcumé- 
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nique des Eglises et la Conférence des orga- 
nisations internationales catholiques, qui 
patronnèrent également en juin (19-24) 1967 
une conférence à Taizé, réunissant quelque 
100 participantes, la plupart des respon- 
sables nationales des organisations liées aux 
Eglises. Le thème de la conférence fut : « La 
femme chrétienne co-artisane d’une société 
en transformation. > 


c) Education générale et religieuse 


Il y a dans le domaine de l’éducation chré- 
tienne de nombreux aspects qui réclament un 
échange de vues et nécessitent la collabora- 
tion. Des observateurs catholiques romains 
ont déjà pris part à la Commission mixte 
d’étude sur l’éducation patronnée par le Con- 
seil œcuménique des Eglises et le Conseil 
mondial de l’éducation chrétienne. En plu- 
sieurs régions, d’importants développements 
ont eu lieu. Le groupe mixte de travail est 
d'avis que des contacts plus étroits devraient 
être établis. Il faut explorer les possibilités 
en ce domaine. 


4. Services des hommes 
a) Paix et justice sociale internationales 


Il est clair que les chrétiens ont la respon- 
sabilité de s’engager pour promouvoir la jus- 
tice et la paix entre les peuples et les nations. 
Ils proclament l'Evangile de paix Jésus- 
Christ qui a réconcilié le monde avec Dieu. 
Ce message leur fait une obligation d’agir en 
artisans de paix parmi les hommes. Une 
action commune peut souvent rendre ces 
efforts plus convaincants et plus efficaces. 


Il faut distinguer plusieurs secteurs de col- 
laboration. En premier lieu vient le travail 
à long terme en faveur de la justice sociale 
internationale : étude en commun, mise en 
œuvre de programmes de développement, 
action sur l’opinion publique, éducation, etc. 
En juillet 1966, le Conseil œcuménique des 
Eglises tint sa conférence mondiale sur 
Eglise et Société ; les problèmes liés à l’appel 
en faveur de la justice sociale internationale 
furent au cœur des débats et les participants 
attirèrent maintes et maintes fois l’attention 
sur la nécessité d’une étroite coopération 
entre l’Eglise catholique romaine et le Con- 
seil œcuménique des Eglises. Le 6 janvier 
1967, la Commission pontificale « Justice et 
Paix » fut établie et quand, en avril 1967, 
elle tint sa première session, elle manifesta 
son désir de travailler aussi étroitement que 
possible avec le Conseil œcuménique des 
Eglises. Aussi, dès juin 1967, un Comité œcu- 
ménique d’enquête, composé de représentants 
de la Commission pontificale et d’un Comité 
du Conseil œcuménique des Eglises, constitué 
ad hoc, se réunit-il pour examiner les possi- 
bilités de collaboration dans ce secteur. 


Le groupe mixte de travail a pris connais- 
sance des rapports établis à ce sujet. Il 
accueille bien volontiers cette nouvelle col- 
laboration pleine de promesses. 
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b) Activités de service : 
assistance en cas d'urgence, 
aide au développement et travail médical 


Les possibilités de collaboration ne se 
limitent pas, cependant, à ces tâches de 
longue haleine du secteur orientation et édu- 
cation. Elles existent aussi au plan opéra- 
tionnel assistance immédiate en situation 
d'urgence, projets de développement, service 
des réfugiés, travail médical, etc. Beaucoup 
d'organismes sont à l’œuvre et les premiers 
échanges de vues ont montré qu’il est pos- 
sible de concevoir et d’accomplir ensemble 
plus qu’on ne Pa fait jusqu'ici. Des représen- 
tants de diverses organisations catholiques 
romaines (Caritas Internationalis, Catholic 
relief services, Misereor, Pontificia opera 
assistenza) et du Conseil œcuménique des 
Eglises (notamment sa division Entraide des 
Eglises et Service mondial des réfugiés) se 
sont rencontrés deux fois pour des consulta- 
tions (26-28 janvier 1966 et 21-23 janvier 1967) 
et ces premiers contacts ont déjà conduit à 
une collaboration accrue. L’exemple le plus 
concret en est la campagne engagée en 
commun pour affronter la famine en Inde. 
En février 1966, d’un commun accord, le Con- 
seil œcuménique des Eglises et l'Eglise catho- 
lique romaine adressèrent un urgent appel aux 
Eglises en leur demandant des efforts parti- 
culiers pour parer au danger menaçant l’Inde. 
En réponse, les Eglises unirent leurs forces en 
certains pays pour mettre en œuvre les moyens 
nécessaires, tandis qu’un bureau interconfes- 
sionnel était formé en Inde pour la réparti- 
tion des secours (AFPRO). D’autres exemples 
du même genre pourraient être signalés. Les 
échanges de vues ont permis de mettre au 
clair d’autres projets, par exemple en Afrique 
et au Vietnam. On discuta aussi de la relation 
entre les Eglises et la FAO, ou d’autres 
organisations, 


Le groupe mixte de travail recut avec satis- 
faction les rapports de ces conversations. Il 
est d’avis que ces conversations et, surtout 
les projets établis en commun, devraient être 
poursuivis. Les conversations initiales entre 
la Commission pontificale « Justice et Paix » 
et le Conseil œcuménique des Eglises ne 
doivent pas rendre superflue l’activité de ce 
groupe d’action; bien au contraire, elles 
ajoutent à son importance. Le groupe mixte 
de travail est particulièrement convaincu que 


des liens étroits devraient être établis entre- 


les différentes organisations des Eglises 
actives dans le domaine médical. Le groupe 
d'action portera à l’avenir une attention spé- 
ciale à cette question. 


c) Paix et affaires internationales 


La lutte pour la paix et la justice appelle 
à une action commune d’un autre genre. Les 
Eglises élèveront la voix là où la paix est en 
danger immédiat et elles s’efforceront de la 
faire entendre là où les décisions sont en train 
d’être prises. L’Eglise catholique romaine et 
le Conseil œcuménique des Eglises recon- 


naissent tous deux l'importance de cette 
tâche. Par leurs déclarations et d’autres 
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moyens, ils s’efforceront de rappeler la res- 


ponsabilité qui leur incombe à ceux dont 


dépend le plus la cause de la paix. Bien que 
d’une manière différente, ils soient tous deux 
actifs au sein des Nations Unies, etc. Il est 
vrai que la collaboration dans ce domaine est 
encore assez limitée, les conceptions différant 
quelque peu et les organismes devant encore 
être trouvés qui permettront une action paral- 
lèle ou conjointe des Eglises au plan mon- 
dial. Maïs la tâche est de si grande importance 
que le témoignage commun à cet égard ne 
peut plus être différé. Le groupe mixte de 
travail pense qu’il faut continuer à étudier 
activement les possibilités en ce domaine. 


, 


5. Problèmes particuliers 


a) Etude sur le prosélytisme 


Le groupe mixte de travail s’est intéressé 


en premier lieu aux problèmes de la liberté 


religieuse. A comparer la déclaration conci- 
liaire du deuxième Concile du Vatican et les 
diverses déclarations faites par le Conseil 
œcuménique des Eglises, on en vient à la 
conclusion que, même si la justification théo- 
logique peut encore différer d’une Eglise à 
Fautre, il y a néanmoins un accord de base 
sur ce que le principe de la liberté religieuse 
exige en pratique. Les textes de part et 
d'autre offrent une base suffisante pour une 
compréhension mutuelle et rendent possible 
une action Commune quand surgissent des 
problèmes pratiques. Cependant, même si les 
problèmes de la liberté religieuse doivent être 
encore discutés dans le dialogue œcuménique, 
de bonnes raisons permettent d’espérer 
qu'avec le temps, sur la base de l’accord déjà 
obtenu, les tensions qui existent encore dis- 
paraïtront. 


Le groupe mixte de travail traita plus lon- 
guement de la question du prosélytisme que 
des problèmes de la liberté religieuse. Bien 
que les deux questions soient liées Pune à 
lautre, leurs différences ne. doivent pas être 
négligées. Tandis que. la discussion de la 
liberté religieuse concerne la liberté du 
témoignage dans lľEtat ou la société, Pétude 
du prosélytisme soulève la question de la 
nature du témoignage chrétien en général et 
de la relation entre les Eglises séparées en par- 
ticulier. Comment comprenons-nous la rela- 
tion entre lobligation qui incombe à chaque 
Eglise de témoigner de la vérité et de la res- 
ponsabilité œcuménique qu’elles portent les 
unes pour les autres? Le groupe mixte de 
travail décida qu’une étude en commun sur 
le prosélytisme devait être entreprise. 


b) Mariages mixtes 


Le problème des mariages mixtes fut éga- 
lement examiné. Tout d’abord, le Conseil 


œcuménique des Eglises réunit un colloque 


pour connaître les positions des Eglises 
membres, avoir une vue d’ensemble du pro- 
blème et résumer les principales difficultés 
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en la matière (20-24 juin 1966) (3). Puis le 
Secrétariat pour l’unité des chrétiens orga- 
nisa à son tour une rencontre, et une partie 
de ceux qui y prirent part discutèrent ensuite 
la question avec des représentants du Secré- 
tariat de foi et constitution (1*-4 mars 1967). 
Cette dernière rencontre donna ocasion à un 
échange de vues utile et prometteur, mais elle 
ne donna pas lieu à un rapport conjoint. Si 
les difficultés qui existent encore aujourd’hui 
venaient à être surmontées, les conversations 
entre les Eglises devraient se prolonger aux 
niveaux national et international. 


c) Conseils régionaux et nationaux 


Quel genre de relations devrait s'établir 
entre les diocèses et les paroisses de l'Eglise 
catholique romaine et les conseils régionaux 
ou nationaux ? Telle est la question que l’on 
se pose de plus en plus à l’heure actuelle. 
En bien des lieux des contacts étroits sont 
déjà établis. Dans certains pays les autorités 
catholiques se font représenter par des obser- 
vateurs ou consultants. Dans d’autres, des dio- 
cèses ou des paroisses catholiques romaines 
sont même devenus membres des conseils. La 
réponse à la question posée dépend de nom- 
breux facteurs et ne sera pas la même par- 
tout. Mais, étant donné que le développement 
des conseils chrétiens est de la plus haute 
importance pour l’avenir du mouvement œcu- 
ménique, le groupe mixte de travail entend 
traiter la question. Il a déjà commencé à 
recueillir des informations sur la situation 
dans les différents pays. 


6. Traduction de la Bible 


Bien que les Eglises diffèrent les unes des 
autres dans la manière dont elles conçoivent 
tant l’autorité de la Bible que son interpré- 
tation, toutes l’acceptent comme la base de 
leur pensée et de leur enseignement. Ce point 
commun de référence peut devenir plus mani- 
feste encore si, dorénavant, les Eglises se 
servent des mêmes éditions du texte original 
et des mêmes traductions. La traduction des 
Ecritures est donc une des tâches pouvant 
être entreprises et menées ensemble. Si l’'Evan- 
gile doit réellement pénétrer les différentes 
cultures, il faut que la Bible soit traduite en 
plus de langues encore; et puisque les tra- 
ductions demandent une révision constante, 
les différences qui existent peuvent progres- 
sivement être surmontées par un commun 
effort. ; 

Au cours de ces dernières années beaucoup 
a été fait. Dans certains pays, les traductions 
existant déjà ont été imprimées en vue d’une 
plus large diffusion, dans d’autres de nou- 
velles traductions sont entreprises. Les con- 
versations entre l’Eglise catholique romaine 
et les sociétés bibliques unies ont montré 
qu’il est possible de trouver des solutions à 
des problèmes qui jusqu'ici présentaient des 
difficultés (emploi du texte original, livres 
deutero-canoniques, addition de notes, etc.). 


(3) Compte rendu publié dans Study Encounter, 
vol. III, 1 (1967). 
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En avril 1966, le Secrétariat pour l'unité 
des chrétiens fut chargé de faire une enquête 
auprès des conférences épiscopales catho- 
liques romaines sur les besoins et les possi- 
bilités d’une traduction de la Bible et sur une 
coopération possible dans ce domaine avec 
d’autres chrétiens. Les réponses indiquent 
qu'à une écrasante majorité les conférences 
épiscopales sont pour une coopération de ce 
genre. Une centaine de projets environ sont 
en voie de réalisation ou sont actuellement 
à létude. Les principes qui guident cette 


Coopération furent nettement posés lors de 


discussions entre le Secrétariat pour l'unité 
des chrétiens et les sociétés bibliques d’Afrique 
et des représentants de quelques Eglises à 
Winneba (Ghana), en mars 1967, pour établir 
un plan de collaboration sur toute l’étendue 
de lAfrique au cours des six prochaines 
années. D’autres rencontres analogues sont 
prévues pour l’Europe, l'Asie et les Amé- 
riques. 


Le groupe mixte de travail n’a aucune res- 
ponsabilité directe quant à cette coopération. 
Mais elle est d’une si grande importance pour 
les Eglises qu’il a tenu à en parler dans son 
rapport. Le groupe mixte de travail souhaite 
pouvoir lui apporter son appui total et forme 
le vœu que les Eglises et leurs membres indi- 
viduels se joignent à cet effort commun. 





COMMENTAIRE 
DE M. EUGENE CARSON BLAKE, 
SECRETAIRE GENERAL DU C. O. E., 
SUR LA VISITE DE PAUL VI | 
AU PATRIARCHE ATHENAGORAS 


La visite que le Pape Paul VI a rendue au 
Patriarche Athénagoras à Istanbul est certes un événe- 
ment important. En effet, il s’agit non seulement d’un 
signe visible qui consacre les relations nouvelles entre 
Eglises chrétiennes orientales et occidentales séparées 
depuis mille ans, mais encore d’un stimulant pour le 
mouvement œcuménique tout entier qui s'est fixé pour 
but l’unité et le renouveau de toutes les Eglises. L'es- 
prit nouveau de réconciliation que cette visite sym- 
bolise ne peut que réjouir les Eglises membres du 
Conseil œcuménique des Eglises (C. O. E.). Dans ces 
moments de joie, les dirigeants d'Eglise doivent rester 
lucides afin que les espoirs du monde qui naissent de 
ces signes visibles ne soient point déçus par l'échec 
d’une unité et d’une collaboration bien plus profondes 
que ce que mous avons pu voir jusqu'à présent. Le 
monde espère que cette atmosphère œcuménique don- 
nera naissance à l'Eglise unique de Jésus-Christ renou- 
velée dans sa puissance, sa mission et son service au 
monde. Voilà quelle est la tâche du C. O. E. qui se 
réjouit de l'initiative prise par le Pape Paul et le 
Patriarche œcuménique, l’un à l'égard de l’autre, et 
ensemble à l'égard de toutes les Eglises membres. 


(S. Œ. P. I., Genève, 27 juillet 1967.) 
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Déclaration œcuménique des Eglises suisses 


sur les mariages mixtes 


L'année dernière, la Conférence des évêques 
catholiques romains de Suisse, le Conseil de la 
Fédération des Eglises protestantes de la Suisse et 
l’évêque catholique chrétien de Suisse, ont institué 
des Commissions œcuméniques de dialogue. Après 
avoir établi une liste des thèmes d'entretien pos- 
sibles, et après avoir défini les méthodes de travail, 
ces Commissions se sont orientées vers un examen 
approfondi du problème des mariages mixtes. Un 
document résumant les points sur lesquels on a pu 
se mettre d'accord a été transmis aux autorités 
ecclésiastiques respectives. Celles-ci l'ont approuvé 
et se sont montrées disposées à le publier sous 
forme d’une « déclaration commune ». Il ne s’agit 
pas là d'un document juridique ayant force de loi. 
Chaque Eglise reste liée par ses propres principes 
et par ses prescriptions particulières. La « décla- 
ration >» exprime la volonté des Eglises de s'en- 
gager à collaborer dans un des domaines les plus 
délicats de la coexistence confessionnelle. Elle est 
un document de travail orienté vers la pratique 
et destinée à surmonter une critique négative et 
unilatérale par des propositions constructives éla- 
borées en commun (1) 


Introduction 


Le travail pour l’unité des chrétiens place les 
Eglises devant une double tâche. D’une part, elles 
ont à examiner leur passé à la lumière de la parole 
de Dieu attestée par lEcriture et à revoir les dif- 
férences qui subsistent entre elles, à partir de leur 
foi commune. D’autre part, elles doivent chercher 
de quelle manière elles peuvent dès à présent 
rendre un témoignage commun au Christ et agir 
ensemble avec efficacité dans le monde. Les 
mariages mixtes soulèvent des problèmes qui font 
ressentir douloureusement à beaucoup de chrétiens 
la division des Eglises. C’est pourquoi nous avons 
résolu de faire une déclaration commune sur ces 
problèmes, pleinement conscients qu’elle ne pourra 
pas répondre à ce que beaucoup en attendent. 
Néanmoins, nous estimons justifié ce premier pas 
que nous osons faire ensemble. 


I. — Considérations préalables 


Pendant longtemps, les chrétiens de confessions 
différentes n’étaient pas seulement séparés sur le 
plan ecclésiastique, mais aussi au point de vue 
géographique et sociologique. Depuis cent ans 
environ, ces frontières ont commencé à s’effacer. 
L'augmentation des mariages mixtes a été une des 
conséquences de cette évolution. La vie en commun 
sans une parfaite unité dans la foi signifie pour 
beaucoup de couples une source de souffrances 
et de conflits de conscience. Pour d’autres, cet état 
de choses provoque l'indifférence et l’éloignement 
de la vie de l'Eglise. Ces conséquences nous font 


(1) Texte original. La présentation que l’on vient de 
lire accompagne ce texte. 
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prendre conscience avec une nouvelle acuité du 
scandale de la chrétienté divisée et elles nous 
mettent en demeure comme Eglises de trouver les 
moyens appropriés pour améliorer la situation. 


Certes, un vrai progrès ne pourra être réalisé 
sans un nouveau changement de la réglementation 
canonique actuelle, dont les effets se font sentir 
de manière pesante. Pour les tatholiques romains, 
l'instruction Matrimonii sacramentum du 18 mars 
1966 a pour le moment force de loi, malgré son 
caractère provisoire. Ce document se réfère expres- 


sément aux nouveaux rapports entre les Eglises 


et au décret du Concile sur l’œcuménisme. Cela 
renforce notre conviction que d’autres progrès 
doivent être préparés par une discussion commune, 
Les efforts en vue d’une amélioration ne sauraient 
porter uniquement sur l'examen de questions 
purement juridiques. Il convient de tenir compte 
également de données plus profondes. Il est clair 
qu'ici les vues de nos Eglises diffèrent sur de nom- 
breux points. Exemples : le fondement chrétien du 
mariage, la signification donnée au mariage célébré 
à l’église, l’indissolubilité, l'interprétation de cer- 
tains principes moraux ayant trait au mariage et 
à la famille, les limites de lobéissance due à 
l'Eglise, et les compétences de l’autorité ecclésias- 
tique. Voilà pourquoi une discussion ne peut être 
valable que si elle tient compte des différences qui 
proviennent de la foi caractérisant chaque Eglise. 





i 

# 
5 
* 


Cependant, il n’y a pas seulement des diver- 


gences. Depuis toujours, les chrétiens sont d’ac- 
cord, au plan de la foi, sur la signification du 
mariage. Cet accord semble s’élargir encore, grâce 
aux récentes recherches entreprises par des savants 
de toutes confessions dans le domaine de l’exé- 
gèse, de l’éthique, de la sociologie et de la psy- 
chologie. Tous les chrétiens sont d’accord pour 
reconnaître que le mariage n’est ni une affaire 
purement privée, ni une simple convention 
humaine et profane. Quoique tout mariage conclu 
à l’état civil ait une valeur sociale, lie les époux 


l’un à l’autre sur le plan humain et implique ainsi 


une obligation morale, toutes les Eglises insistent 
sur l'importance du mariage à l’église pour les 
chrétiens, même si le fondement de cette pratique 
est jugé de manière différente et n’est pas défini 
parfaitement. Les époux croyants sont placés 
devant les promesses et les commandements du 
Seigneur (1 Cor., 7, 10-17; Marc, 10, 2-12; 
Matth, 19, 3-12). L'Eglise considère le mariage 
chrétien comme une image et une figure de Pal- 
liance de Dieu avec les hommes, du Christ avec 
l'Eglise (Eph., 5, 21-33). Les époux chrétiens sont 
appelés à se sanctifier mutuellement. Ceci vaut 
pour tous les mariages, que les partenaires soient 
de-même confession ou de confessions différentes. 
Les chrétiens ont donc-ici une responsabilité com- 
mune parce qu’ils reconnaissent par la foi le sens 
profond de la communion de l’homme et de la 
femme, ainsi que la volonté du Dieu créateur et 
sauveur au sujet du mariage et de la famille. Le 
nombre croissant des mariages mixtes ne nous 
place pas seulement devant un nouveau problème, 
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mais il nous oblige aussi à partager le même 


Souci. En outre, le progrès œcuménique et les 


dialogues entre les Eglises ont créé une nouvelle 
situation qui nous permet de prendre position 
ensemble. 


IT. — Diagnostic 


L'augmentation numérique des mariages mixtes 
n'est pas due uniquement au plus grand mélange 
confessionnel de la population. Elle ne dépend pas 
moins de la position prise par les individus sur 
les questions où les domaines du mariage, de la 
foi et de l'Eglise se trouvent liés. On entend sou- 
vent dire que chaque mariage mixte hâte la 
réunion des chrétiens et qu’il faut donc le recom- 
mander au siècle de l’œcuménisme. Cependant, 
cette opinion se base sur un œcuménisme mal 
compris. Il ne faut pas confondré la tâche de la 
formation chrétienne du couple avec celle du rap- 
prochement et de la solidarité de tous les chré- 
tiens. On ne saurait recommander le mariage mixte 
comme un moyen général servant à rétablir l’unité. 


Si jusqu’à présent toutes les Eglises se sentaient 
tenues de mettre leurs fidèles en garde contre un 
mariage avec un partenaire de confession diffé- 
rente, cette attitude n’était pas inspirée par l’into- 
lérance, mais elle manifestait des préoccupations 
justifiées. Nous n’en énumérons que deux, valables 
encore aujourd’hui. Tout d’abord, le mariage entre 
chrétiens n’est pas seulement une affaire touchant 
l'Eglise et réclamant son ministère, mais il est une 
des plus importantes cellules vivantes de l'Eglise 
elle-même. Par des conjoints de confessions diffé- 
rentes, la division de l'Eglise est transportée pour 
ainsi dire dans cette sorte d’ « Eglise domestique ». 
Ensuite, il sagit de prendre en considération la vie 
concrète du couple. Sans doute y a-t-il aussi dans 
les mariages entre partenaires de même confession 
des problèmes propres à inquiéter les Eglises. 
Cependant, l’expérience de chrétiens conscients de 
leurs responsabilités montre que la différence des 
confessions rend la vie quotidienne plus difficile, 
en particulier en ce qui concerne la vie ecclésiale, 
le culte et l'éducation religieuse des enfants. Si elles 
sont préoccupées de remplir leur mission à l’égard 
de l’homme, les Eglises ne sauraient ignorer ces 
difficultés, surtout dans une époque où tant de cir- 
constances et de forces extérieures agissent à l’en- 
contre de la responsabilité chrétienne dans le 
mariage. Elles doivent aussi demander à tous ceux 
qui voudraient épouser un conjoint de confession 
différente s'ils sont vraiment sûrs de posséder les 
bases humaines et religieuses qui sont nécessaires. 


Mais il y a aussi des côtés positifs que nous 
voudrions Souligner. Bien souvent les Eglises n’ont 
insisté que sur les dangers des mariages mixtes. 
Or, dans un monde où le nombre des chrétiens 
diminue sans cesse par rapport à la population 
totale, on devrait rendre grâce à Dieu que deux per- 
sonnes expriment leur volonté de vivre une vie 
commune dans la foi en Jésus-Christ, malgré la 
différence confessionnelle. Il n’a du reste jamais 
été enseigné qu’une vraie et authentique union 
conjugale ne soit possible que dans une seule et 
même confession. Un mariage entre croyants bap- 
tisés, mais de confessions différentes, ne conduit 
pas fatalement à l'indifférence religieuse, si les 
deux conjoints reconnaissent son caractère chré- 
tien et si les deux Eglises en cause le prennent 
pleinement au sérieux. Au contraire : dans un tel 


1577 


mariage, les époux peuvent se soutenir l’un l’autre 
dans la prière et la fidélité au Christ et s'enrichir 
mutuellement des expériences faites dans leurs 
Eglises respectives. L'amour et le respect qu’ils se 
témoignent seront une contribution à une meilleure 
compréhension entre les Eglises. Cependant, les 
nombreuses différences dans la compréhension des 
vérités de la foi ainsi que l'impossibilité de s'ap- 
procher ensemble de la table du Seigneur consti- 
tueront, surtout pour les chrétiens fervents, une 
épreuve de tous les jours. Mais la souffrance qu’ils 
ressentent ne vient pas d’eux : elle est provoquée 
par une chrétienté divisée depuis des siècles. Notre 
temps réclame une appréciation plus nuancée des 
situations humaines, ainsi que la création de 
conditions ecclésiastiques permettant aux couples 
de confessions différentes de rester malgré tout en 
contact vivant et fécond avec leurs Eglises. Nous 
allons formuler maintenant quelques propositions 
one qui peuvent être réalisées dès aujour- 
ui. 


IIT. — Possibilités œcuméniques 
dans la situation actuelle 


Nous sommes conscients que les règlements 
ecclésiastiques actuellement en vigueur rendent 
une collaboration pratique plutôt difficile. Cepen- 
dant, nous sommes d'avis que, si la direction spi- 
rituelle, dans les mariages mixtes, est pratiquée 
d'un commun accord des deux côtés, elle peut dès 
à présent contribuer dans une large mesure à en 
surmonter les difficultés. Ce travail œcuménique 
n’est pas seulement l'affaire des conseillers, prêtres 
Ou pasteurs mandatés par les Eglises, mais il 
demande la collaboration de tous ceux qui, en 
raison de leur formation professionnelle (psycho- 
logues, sociologues, assistants sociaux, médecins, 
juristes), sont appelés à se vouer au bien du 
mariage et de la famille. On peut distinguer plu- 
sieurs tâches différentes, selon la situation et l’âge 
du couple. 


Tout d’abord, on tiendra compte des aspects 
œcuméniques dès Ja préparation lointaine au 
mariage : à l’école, au catéchisme, dans les 
groupes d'étude. On expliquera clairement et sans 
en fausser la perspective aussi bien ce que les 
Eglises disent en commun de la responsabilité 
chrétienne dans le mariage, que les motifs de leurs 
réserves à l’égard des mariages mixtes. Suivant 
les cas, on aura recours à des spécialistes des 
différentes confessions et on discutera en com- 
mun. 


Cette collaboration s'impose avant tout dans la 
préparation immédiate au mariage, lorsque des 
chrétiens de confessions différentes s'apprêtent à 
s'unir pour la vie. Il est à souhaiter que les 
ministres des deux Eglises soient consultés. Il leur 
incombe alors d'attirer avec tact attention sur les 
devoirs envers l'Eglise et de récuser d'emblée, eu 
égard aux décisions essentielles de la foi, tous les 
compromis qui résulteraient de simples déférences 
extérieures ou du prosélytisme. Même alors, on ne 
taira point les difficultés propres aux mariages 
mixtes. 


La décision sur la forme ecclésiale du mariage 
réclame une pleine conscience des conséquences qui 
en découlent. Dans la situation actuelle, on évi- 
tera tout ce qui peut conduire à des malentendus 
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et à la confusion. Une double bénédiction nuptiale 
ne doit pas avoir lieu. De même, la participation 
active d’officiants de deux Eglises ne saurait être 
recommandée, tant que ces Eglises ne sont pas 
d'accord sur la signification et la forme d’une telle 
participation. 


Quelle que soit la forme dans laquelle le mariage 
a été conclu, les deux conjoints restent confiés à 
leurs pasteurs respectifs. On rappellera aux époux 
qu’ils sont responsables tous les deux de l’éduca- 
tion religieuse de leurs enfants. Celle-ci se fera 
dans une confession déterminée, mais avec une 
ouverture œcuménique pour l'Eglise du parent 
appartenant à l’autre confession. La tâche princi- 
pale de la direction spirituelle œcuménique est 
d'aider les deux conjoints à surmonter les diffi- 
cultés intérieures de leur union sans porter atteinte 
à leur foi personnelle. Lorsque des conflits tout 
humains sont attribués à tort à la différence des 
confessions, les conseillers agiront ici également 
dans un esprit œcuménique. On aura toujours pour 
but d'amener chaque époux à vivre de plus en plus 
de la foi de son Eglise tout en respectant et appré- 
ciant la foi de son conjoint, et de les appeler tous 
les deux à parvenir ensemble à une foi toujours 
plus vivante en Jésus-Christ et à son message. Ce 
n’est qu'ainsi que les mariages mixtes peuvent 
contribuer au rapprochement des Eglises. 


H est essentiel que les conjoints de confessions 
différentes soient accueillis fraternellement par 
leurs paroisses. Une responsabilité particulière 
incombe aux familles des époux, spécialement aux 
parents, frères et sœurs de confessions différentes. 
Les ministres de l'Eglise affirmeront aussi vis-à- 
vis d'eux les droits des deux époux à la liberté 
de conscience, afin de permettre d'éviter tout ce 
qui pourrait aggraver encore les difficultés conju- 
gales éventuelles. 


Enfin, il sera nécessaire d'assister dans un esprit 
œcuménique le conjoint qui, pour une raison ou 
pour une autre, aurait perdu les relations nor- 
males avec son Eglise. La première tâche sera 
d'aider le croyant isolé à retrouver le chemin de 
la communion avec son Eglise. 


Ce que nous proposons demande évidemment 
un gros effort de la part des prêtres et des pas- 
teurs. Le principe de la réciprocité, valable pour 
tout dialogue, doit faire ses preuves aussi dans 
ce domaine particulier de la collaboration. Nous 
recommandons ces suggestions à fa bienveillance 
de chacun et nous reconnaissons dès maintenant 
les initiatives qui, en maint endroit, ont déjà été 
prises dans le même sens. 


IV. — Solutions à trouver 


Les règlements et normes juridiques actuelle- 
ment en vigueur au sujet des mariages mixtes ne 
donnent pas satisfaction. Nous sommes prêts à 
intervenir pour que, dans ce domaine, de meil- 
leures conditions régissent la coexistence des 
Eglises. Un travail commun et un dialogue fra- 
ternel pourront réaliser un véritable progrès. 
Nous proposons les points suivants à une réflexion 
commune et à l’examen plus approfondi des com- 
missions mandatées par chaque Eglise : 


1. Toutes les Eglises portent une responsabilité 
commune devant Dieu et devant le monde en ce 
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qui concerne la valeur du mariage chrétien et la 


forme de sa célébration dans l'Eglise. En face de 


la situation présente, il faut examiner quelles sont, 
pour un mariage chrétien, les exigences qui 
découlent de la parole de Dieu, exigences qui 
dépassent celles de l’ordre naturel et peuvent ne 
pas correspondre aux prescriptions de la loi civile. 


2. Nous considérons comme une tâche commune 
la nécessité de parvenir à reconnaître réciproque- 
ment la validité de tous les mariages conclus dans 
nos Eglises, y compris les mariages mixtes. II 
s’agit de rechercher dans quelle mesure la recon- 
naissance de la validité d’un mariage célébré dans 
une autre Eglise dépend d’un accord sur le plan 
de la doctrine et d’un minimum de discipline com- 
mune. L'Eglise catholique romaine reconnaît la 
pleine validité des mariages conclus dans les 
Eglises évangéliques, vieille-catholique et ortho- 
doxe, lorsqu'il s'agit de deux membres de ces 





Eglises. Elle vient de reconnaître aussi la validité 


des mariages conclus dans l'Eglise orthodoxe entre 


deux fiancés catholique romain et orthodoxe. La 


reconnaissance de la validité de ces mariages 
n'empêche pas chaque Eglise d'émettre des pres- 
criptions sur leur licéité. 


3. Le pas suivant dépend de la réponse qui sera 
donnée à cette question : quelles conditions 
devraient être remplies pour que l'Eglise catholique 
romaine puisse reconnaître aussi la validité des 


mariages mixtes, célébrés selon le rite vieux-catho- 


lique ou évangélique. Il convient de se demander 
si, pour le moment, les conditions suivantes ne suf- 
fisent pas : le baptême des deux conjoints sous 
une forme reconnue ; pas d’empêchement dirimant 
du point de vue ecclésiastique ; qu'aucun des deux 
fiancés ne soit divorcé d’un époux encore vivant : 


que chaque époux promette à l’autre de lui rester 


fidèle « jusqu’à ce que la mort les sépare ». Ces 
points ne limitent pas la pratique du mariage dans 
l'Eglise évangélique ou vieille-catholique. Is pré- 
cisent seulement les cas où l'Eglise catholique 
romaine pourrait reconnaître un mariage mixte 
célébré dans une de ces Eglises. 


4. Même dans un mariage mixte, les deux 
époux ont à élever leurs enfants de manière à en 
faire des chrétiens convaincus. Cette éducation ne 
saurait avoir lieu en dehors d’une confession déter- 
minée. L'Eglise catholique romaine ainsi que plu- 
sieurs autres Eglises, devraient examiner si et 
comment l'engagement de donner une éducation 
confessisonelle aux enfants peut et doit constituer 
une condition à la célébration d’un mariage mixte, 
Il faut, à cet égard, étudier de près et expliciter 
les principes de la déclaration du Concile sur la 
liberté religieuse. L’excommunication d’un conjoint 
catholique romain qui accepte, sans dispense, de 


donner une éducation non catholique à ses enfants, 


est une question qui relève de la discipline de 
Eglise catholique romaine. L'étude d'une modifi- 
cation de cette prescription contribuerait cepen- 
dant d’une manière essentielle au rapprochement 
des Eglises. 


5. Il nous semble indiqué de demander aux 
époux, avant le mariage, de s'engager à respecter 
la foi et la conscience de leur conjoint, et de n’en- 
traver en aucune manière la pratique de sa con- 
fession. Il est en outre de leur devoir de s’oppo- 


ser à toute attaque de tiers contre la confession 
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du conjoint, en particulier si elle survenait à pro- 
pos de l’éducation des enfants. 


6. Le mariage à l'Eglise ne va pas de soi et 
il n’est pas non plus une cérémonie purement 
extérieure. Il place les fiancés devant une grave 
décision. Nous recommandons d'intensifier l'ins- 
truction prénuptiale pour tous les fiancés, qw'ils 
soient de confession identique ou différente. 


Nous soutenons tous les efforts en vue d’une 
étude objective et approfondie des problèmes qui 
se posent à nous, dans notre souci de donner un 
contenu réel au mariage chrétien et de l’encou- 
rager. Aussi demandons-nous aux Commissions 


de dialogue qui existent de continuer leur travail 
afin d'augmenter la force du témoignage œcumé- 
nique de nos Eglises. 


Pour le Conseil -de la Fédération des Eglises 
protestantes de la Suisse : 
A. LAVANCHY, président. 
Le responsable pour les questions œcuméniques 


de la Conférence des évêques catholiques romains 
de Suisse : 


F. CHARRIÈRE, évêque. 
Pour l'Eglise catholique chrétienne de Suisse `“ 


U. KUERI, évêque. 
Berne, le 19 juillet 1967. 


Message de l’épiscopat canadien 
sur la situation économique de la famille (1) 


1. La tenue, en notre pays, de la Confé- 
rence internationale de la famille nous invite 
à présenter à nos concitoyens, dans notre 
message annuel de la fête du Travail, 
quelques réflexions sur l'important sujet de 
la situation économique de la famille, 


2. Dernièrement, nous présentions des 
mémoires à des comités gouvernementaux (2). 
Nous y demandions alors que tous les 
moyens soient pris pour affermir l’institu- 
tion de base de la société qu’est la famille. 
Les conditions économiques dans lesquelles 
vivent les foyers favorisent ou compro- 
mettent, selon le cas, l’équilibre et la stabi- 
lité de la vie familiale, condition d’épanouis- 
sement de l’homme. 


Intérêt de l'Eglise 
pour les problèmes économiques 
de la famille 


3. L'Eglise, qui veut être au service de 
Phomme et de sa destinée, s'intéresse au 
problème économique de la famille. Instituée 
par le Christ pour réaliser le plan de la 
Rédemption et mener les hommes au salut, 
elle se préoccupe de tout ce qui peut aider 
ou entraver ce dessein. Elle constate com- 
ment les familles privées de ressources 
forment un milieu peu favorable au progrès 
spirituel des individus et au bon ordre de 
la société. 





(1) Texte original. Ce message a été publié à l’oc- 
cation de la fête du Travail, le 23 août 1967. 


(2) Déclaration au Comité permanent de la Santé 
nationale et du Bien-être social de la Chambre des 
Communes (D. C. 1966, n° 1483, col. 2083. N. D. L. R.). 

Mémoire au Comité spécial mixte du Sénat et de la 
Chambre des Communes chargés d’enquêter sur le 
divorce (infra, col. 1586, N. D. L. HA): 
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4. Au sein de la famille, premier lieu de 
relations humaines, le père, la mère, les 
enfants ont à vivre continuellement une 
vie d’échanges. (Comment ces relations 
peuvent-elles être harmonieuses, si le manque 
de ressources financières crée un climat de 
tensions ? La famille est aussi un lieu privi- 
légié qui permet à chacun de devenir ce 
qu’il doit être et, suivant les étapes de la 


vie — enfance, adolescence, âge mûr, vieil- 
lesse, — de remplir son rôle propre. Com- 
ment la famille dépourvue pourra-t-elle 


aider ses membres dans ce double devoir ? 
C’est avant tout par la famille qu’on entre 
dans la société; mais si la famille est éco- 
nomiquement défavorisée, incapable de par- 
ticiper pleinement à la vie sociale, elle 
risque de préparer des citoyens de seconde 
zone ou en marge des autres. Elément de 
stabilité au sein d’une société changeante, la 
famille ne saurait l’être si elle est ballottée 
par les remous des tracas financiers. 


5. L'Eglise se préoccupe au plus haut 
point des valeurs humaines et sociales que 
met en danger une situation économique déf- 
ciente. 


Revenu et utilisation du revenu 


6. Le principal indice révélateur de la 
situation économique de la: famille est son 
revenu. Un bref coup d’œil dans ce domaine 
permettra de saisir l'importance du pro- 
blème. 


7. D’après les statistiques du dernier recen- 
sement général du Canada, près de 50 % des 
chefs de famille salariés ne gagnaient pas 
$ 4000 par an (3). Si l’on considère le 


(3) Recensement du Canada, 1961, revue générale 
Familles canadiennes, p. 26. 
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revenu total des familles canadiennes non 
agricoles, on s'aperçoit que 12,73 % de ces 
familles vivaient dans la misère avec un 
revenu inférieur à $ 2000; 10,45 % étaient 
considérées comme pauvres, avec un revenu 
se situant entre $ 2000 et $ 2999; 15,24 % 
vivaient dans la privation avec un revenu 
inférieur à $ 4000 (4). Misère, pauvreté, pri- 
vation : voilà encore aujourd’hui le lot d’une 
grande partie d’une population qui vit dans 
un monde d’abondance. Et que dire de bien 
des familles du milieu agricole ! 


8. Nous ne voudrions pas manquer de sou- 
ligner un problème connexe, celui de luti- 
lisation des revenus ; c’est tout le procès de 
notre civilisation de consommation qu’il fau- 
drait faire ici. 


9. Alors que l'individu est considéré 
comme un facteur de production, la famille 
Pest comme un élément de consommation. 
Aussi est-elle la proie d’un milieu où prime 
lPaspect économique de la vie, le souci exa- 
géré du gain en particulier. Tout en recon- 
naissant l’utilité sociale de la publicité, nous 
constatons que, parfois, une publicité tapa- 
geuse et pressante violente même les enfants, 
provoque une montée de désirs et de besoins 
nouveaux, souvent artificiels, et des modes de 
vie dispendieux ; tout cela crée une menta- 
lité d’insatisfaction chronique, d’égoïsme et 
de fermeture aux autres. Bien souvent, sous 
cette pression, les parents renonceront à 
leurs responsabilités et sacrifieront, pour 
des avantages trompeurs, l'éducation de 
leurs enfants. 


10. Une plus grande maîtrise de soi, un 
meilleur contrôle personnel de leur propre 
vie, un esprit critique plus averti, permet- 
traient aux familles d'utiliser avec sagesse 
les revenus dont elles disposent. 


11. Certains organismes et mouvements 
font un travail magnifique pour aider les 
familles dans ce domaine. Nous les encou- 
rageons à poursuivre leurs efforts. 


12. Nous suivons avec attention les 
démarches en cours pour l'établissement de 
mesures destinées à protéger les intérêts des 
consommateurs et à donner aux Canadiens 
de meilleures politiques de consommation. 


Jugement et responsabilités 


13. Pour nous, nous jugeons inacceptable 
que dans une société dite d’opulence, un si 
grand nombre de familles profitent si peu 
des avantages du progrès économique. Nous 
nous élevons contre une mentalité qui ne re- 


connaît pas la véritable hiérarchie des va- 


leurs : « Le but fondamental de la produc- 
tion, c’est le service de l’homme, de l’homme 
tout entier, selon la hiérarchie de ses besoins 
matériels comme des exigences de sa vie 
intellectuelle, morale, spirituelle et reli- 


(4)« La troisième solitude », étude sur la pauvreté 
dans ia région de Montréal, présentée par le Conseil 
du Travail de Montréal, 1965, p. 25. 
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gieuse (5). » Nous estimons que la famille 
tient une place de premier pan dans l’épa- 
nouissement de l’homme et léquilibre de la 
société. 

14. Chacun doit faire sa part pour lui assu- 
rer les ressources économiques nécessaires à 
ses fins. 


15. Nous nous adressons d’abord à Etat. 
Service de la société et expression politique 
d’un peuple dont les membres sont groupés 
en familles, l'Etat doit avoir une politique 
qui soit vraiment familiale. La famille est 
un,élément essentiel dans la structure sociale 
et toute politique sociale qui ne retient que 
l'individu comme unité de base est radica- 
lement faussée. $ 


16. Les gouvernants ont à prévoir les con- 
séquences familiales de toute législation. Ils 
doivent par des mesures spéciales aider les 
familles à affronter les rythmes nouveaux de 
vie qu'un monde industrialisé et urbanisé 
leur impose. En effet, les modes de vie fami- 
liale sont changés. Les enfants restent à la 
charge des parents plus longtemps qu’autre- 
fois. Dans certains cas, la femme mariée n’a 
pas le choix, elle est forcée de travailler hors 
du foyer pour maintenir le niveau de vie de 
la famille. Le coût de la vie est en hausse 
continuelle. Un grand nombre de chefs de 
famille n’ont pu acquérir une instruction 
adéquate. 


17. Qui est responsable de ces problèmes ? 
N'est-ce pas, pour une large part, la société 
dans son ensemble ? Si les familles préparent 
des citoyens à la société, la société ne doit- 
elle pas, en retour, assurer les conditions 
requises pour qu’on retrouve une qualité de 
vie familiale dégagée le plus possible de ten- 
sions et empreinte à la fois de sécurité et de 
stabilité ? 

18. D’où la nécessité de législations i 
aident à satisfaire les besoins de la famille 
aux diverses étapes de son évolution. Nous 
pensons ici aux problèmes de nouveaux mé- 
nages qui doivent encourir de trop lourdes 
dettes, à ceux des foyers dont le budget est 
grevé par l’arrivée d’un nouvel enfant, à ceux 
des foyers brisés, 
âgées, etc. Nous apprécions les mesures déjà 
en vigueur et nous encourageons les pouvoirs 
publics à réaliser une politique Familiale qui 
réponde aux exigences de notre temps. 


19. Nous voulons souligner que les respon- 
sables des développements et des transforma- 
tions économiques et industriels 
dans leurs décisions, tenir compte des ten- 
sions qu’ils pourraient imposer aux familles. 


20. Les familles demeurent cependant les 
premiers artisans de leur promotion. 
voix isolée a bien peu de chances d’être en- 
tendue. Une action individuelle n’a pas tel- 
lement de poids. Dans notre siècle de sociali- 
sation, l’action collective s'avère le moyen 
indispensable pour affronter les problèmes et 
les résoudre. Nous invitons fortement les 


(5) Constitution conciliaire « l'Eglise dans le monde 


de ce temps », n° 64. 
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à ceux des personnes 


doivent, 


Une 








r 


familles à former de solides organisations 
- familiales ; nous saluons celles qui existent 


déjà et les félicitons pour leur travail. Que 
ces organisations se sentent une responsabi- 
lité collective et collaborent entre elles. Elles 
doivent éviter l’éparpillement et, tout en res- 
pectant un sain pluralisme, se donner des 
institutions représentatives qui influeront 
sur les législations et participeront, comme 
tant d’autres, aux structures du pouvoir. 


21. Bien qu'ayant insisté sur le rôle de 
PEtat et sur l'action collective, nous n’en 
reconnaissons pas moins la part nécessaire 
que doit prendre lindividu dans son dévelop- 
pement familial. L’individu adulte est res- 
ponsable de ses actes. Même s’il est forte- 
ment conditionné par le monde qui l’entoure, 
il demeure libre. Cest à lui qu’incombe 
d’abord la tâche de soutenir généreusement 
sa famille ; qu’il résiste aux pressions d’une 
publicité qui orienterait mal l’usage de ses 
revenus et qu’il ne cède pas à la tentation 
de sacrifier les valeurs familiales. 


Recommandations spéciales 


-22. Nous voudrions terminer en formulant 
quelques vœux dont la réalisation permettrait 
d'améliorer le sort des: familles économique- 
ment faibles. 


23. Nous recommandons : 


1° Que soit favorisé le développement 
des associations et mouvements familiaux ; 


2° Que soient mises sur pied, au 
niveau gouvernemental, des institutions qui 
s'occupent spécifiquement de la famille; les 
organismes familiaux représentatifs devraient 
être invités à participer à ces institutions ; 

3° Que soit créé un système diversifié de 
prestations familiales adaptées aux besoins 
des familles ; 


4° Que le montant actuel des allocations 
familiales soit augmenté ; 


5° Que l’on améliore l’équipement social 
qui relève le standard de vie des familles. 
Notamment dans les domaines de l’éducation, 
des loisirs, de l’habitation, de la santé, de la 
protection devant la loi, etc. 


24. De notre part, nous nous proposons de 
demander à un certain nombre de prêtres 
de se spécialiser dans l’étude des problèmes 
de la famille. Ils pourront ainsi, dans les 
limites de leur compétence, collaborer plus 
efficacement avec tous ceux qui sont engagés 
dans l’action familiale. 


Conclusion 


25. Nous renouvelons l’appel de Vatican II 
our que les chrétiens — et nous pensons ici 
à toutes les Eglises de notre pays — tra- 
vaillent activement tous ensemble à la pro- 
motion des valeurs du mariage et de la 
famille, par le témoignage de leur vie per- 
sonnelle et par une action concertée avec 
tous les hommes de bonne volonté. « Ainsi, 
les difficultés écartées, ils pourvoiront aux 


= besoins de la famille et lui assureront les 


_ 1585 





avantages qui conviennent aux temps nou- 
veaux (6). » 


26. Nous savons comment les travailleurs 
sont souvent victimes des situations qui 
viennent d’être décrites. À l’occasion de ia 
fête du Travail, nous souhaitons voir se 
former une opinion publique toujours en 
alerte en faveur de la famille. Nous espérons 
que les individus, les responsables syndicaux 
et patronaux, les associations de familles et 
PEtat conjugueront leurs efforts pour une 
action fructueuse, face aux problèmes écono- 
miques des familles d’aujourd’hui. 


27. L'Eglise, on le sait, a manifesté un 
intérêt constant pour la famille. Au lende- 
main du Concile, plus consciente que jamais 
de son devoir d’être présente au monde de 
ce temps, elle ne saurait se désintéresser de 
ce qui touche de si près la famille. C’est la 
raison de ces réflexions. Puissent-elles aider 
les Canadiens à assumer leur pleine respon- 
sabilité dans le maintien d’une vie familiale 
saine et heureuse et la construction d’un 
monde meilleur. 


(6) Constitution conciliaire « l’Eglise dans le monde 
de ce temps », n° 52. 


La révision de la loi du divorce 


au Canada 
Rapport de l'épiscopat canadien 
au Comité parlementaire chargé 
d’enquêter sur le divorce (1) 


LA CONFERENCE CATHOLIQUE CANA- 
DIENNE est heureuse de présenter au Comité 
spécial mixte du Sénat et de la Chambre des 
Communes chargés d’enquêter sur le divorce 
ce document dans lequel, après y avoir été 
aimablement invitée, elle expose sa pensée 
sur le projet d’une modification de la légis- 
lation actuelle du divorce au Canada. 

La Conférence catholique canadienne est 
un organisme national groupant tous les car- 
dinaux, archevêques et évêques catholiques 
romains du Canada. Elle a, pour la diriger 
et animer, un Conseil d'administration, des 
Commissions et des Comités ; les membres 
de ces organismes sont élus chaque année. Le 
siège du Secrétariat national de la C. C. C. 
se trouve à Ottawa. 

Le problème en cause étant à la fois des 
plus délicats et des plus importants, et ce 
document faisant suite à notre Déclaration au 
Comité permanent de la santé nationale et 
du bien-être social de la Chambre des Com- 
munes au sujet de la modification éventuelle 
de la législation fédérale relative à la contra- 
ception (9 septembre 1966) (2), nous nous 


(1) Eglise de Montréal, 14 avril 1967. 
(2) D. C. 1966, n° 1483, col. 2083 (N. D. L. R.) 
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permettons de rappeler que les principes alors 
exposés sont également essentiels à une juste 
compréhension de ce que nous présenterons 
ici. C’est pourquoi nous avons cru bon de les 
ajouter à ce document en appendice. 


I. —— L'Eglise catholique romaine 
et l'indissolubilité du mariage (3) 


l’Eglise catholique romaine professe qu’un 
mariage valide est indissoluble. Tous ses 
membres, quel que soit le pays où ils 
demeurent et les lois civiles qui les régissent, 
doivent respecter cette loi sainte du mariage. 
Deux baptisés qui se marient sont unis l’un 
à l’autre, jusqu’à la mort, par un lien à la fois 
naturel et sacramentel. 

Le mariage est devenu dans le Christ un 
mystère de salut, et l'Eglise a reçu de son 
Fondateur la mission de donner à ses 
membres les moyens spécifiques qui leur per- 
mettent de vivre selon leur foi. Sur ce plan, 
toutefois, l'Eglise doit élaborer sa propre 
législation. 

Il nous paraît utile de rappeler quelques- 
unes des raisons apportées par l’Église à 
l'appui de sa position sur lindissolubilité du 
lien matrimonial. Elles s’enracinent dans les 
préceptes de la loi naturelle, i.e. dans les 
exigences déposées par le Créateur lui-même 
en son œuvre. Elles viennent aussi de la 
signification nouvelle que le Christ Jésus a 
donnée à l'institution du mariage. 

L'union volontaire, perpétuelle et exclusive 
de l’homme et de la femme devient, en effet, 
par la grâce du sacrement, le signe et le 
témoignage du dessein rédempteur de Dieu. 
Et cela à plusieurs plans. 


1. D’abord au. plan de l’amour conjugal. 
Cet amour, par ses dimensions de fidélité 
sans cesse pardonnante et inventive, de 
générosité cherchant toujours à surmonter 
l’égoïsme et la recherche du seul intérêt 
personnel, de confiance mutuelle, de respect 
de l’autre, de solidarité dans la joie et 
Pépreuve, est à la fois le signe et comme le 
prolongement de l’amour qu’en Jésus-Christ 
Dieu propose à tous les hommes. 


2. De plus, par la procréation et l’éduca- 
tion des enfants auxquelles est ordonnée par 
sa nature même l'institution du mariage, le 
couple est étroitement associé à l’œuvre créa- 
rice et salvifique de Dieu, et il l’est en tant 
même que couple. 


3. Enfin, le foyer chrétien, bâti sur la 
fidélité et lé don sans retour de chaque époux 
à son conjoint et de tous deux à leurs 
enfants, est également le signe et le témoi- 
gnage de cette unité profonde de tous les 
hommes dont l'Eglise a pour vocation d’être 
le ferment. Une telle dignité fait du lien 
mutuel constituant le couple quelque chose de 
sacré. 

La dimension nouvelle que donne le 
mariage chrétien à l’union de l’homme et de 
la femme conduit Pamour humain à sa vraie 
maturité. L’amour conjugal vécu selon Evan- 


(3) L’Eglise catholique romaine signifie ici tous les 
catholiques en communion avec le Saint-Siège. 
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gile est particulièrement capable de faire 
éclore et s'épanouir les 
à l'époux et à l’épouse aussi bien que les 
richesses spirituelles qu’ils portent au plus 
intime d’eux-mêmes. 

Bien que beaucoup de couples ne réalisent 
pas cet idéal élevé de l’amour et de la fidélité 
conjugale, Eglise catholique veut le promou- 
voir et le préserver par sa doctrine et ses 
lois. Aux yeux de Eglise, cet idéal répond 
au désir profond de l’homme et lui propose 
la norme qui peut le sauver de ses faiblesses. 

Il peut arriver, toutefois, dans des cas 
graves et exceptionnels, qu'après quelques 
années un couple chrétien, validement marié, 
se voie dans l'obligation de rompre la vie 
commune. Il peut s'agir dans cette décision 
du bien des époux eux-mêmes pour qui la vie 
commune est devenue insupportable. Il peut 
aussi sagir du bien des enfants dont l’équi- 
libre humain et religieux est gravement mis 
en cause par le climat de mésentente cons- 
tante du foyer. Dans ces cas, PEglise permet 
— après examen sérieux du cas — ce que 
Pon appelle la « séparation de corps ». 
Notre conviction est que la législation civile 
devrait alors offrir la possibilité d’un procès 
de séparation qui, pour des causes bien pré- 
cises et sans accorder aux conjoints la 
faculté de se remarier, assurerait les droits 
civils de chaque conjoint et veillerait au bien 
des enfants. 

Lorsque la séparation judiciaire ne fournit 
pas des garanties suffisantes pour le bien 
des époux et de leurs enfants, les couples 
catholiques peuvent demander un divorce 
civil. Les époux sont alors, aux yeux de la 
loi civile, libérés de la responsabilité légale 
les liant l’un à l’autre et sont juridiquement 
séparés l’un de l’autre. Pourtant, l'Eglise, bien 
qu’elle tolère que les époux recourent au 
divorce civil, continue de les considérer 
comme liés Pun à Pautre. Dans sa pensée et 
selon sa législation, ils demeurent donnés 
Pun à l’autre jusqu’à la mort de l’un d’entre 
eux. Cest pourquoi elle leur interdit de se 
remarier. | 





IT. L'Eglise catholique romaine 
et la modification de la législation actuelle 
sur le divorce civil 


Ce que nous avons présenté jusqu'ici con- 
cerne l’enseignement de l'Eglise à l’égard de 
ses propres fidèles. L’Eglise catholique sou- 
tient que l’autorité civile n’a aucun pouvoir 
pour dissoudre le lien conjugal et, d’autre 
part, une assez large proportion de non- 
catholiques restreignent ce droit au cas 
d’adultère. Il est cependant possible à ces 
citoyens, eu égard à cette valeur qu’est la 
liberté de conscience, de consentir à une 
révision de lactuelle législation sur le 
divorce, dans le but de supprimer certains 
abus provoqués par la situation présente. 

Aussi, dans lavis que, sur leur demande, 
elle donne aux législateurs civils, Eglise 
doit-elle non seulement tenir compte de sa 
propre législation mais aussi considérer ce 
qui peut le mieux servir le bien commun de 
la société civile. C’est dans cette perspective 
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qualités propres . 


i S 





ue, tablant sur le fait que déjà existe au 
anada une loi permettant le divorce, nous 
vous présentons les considérations suivantes : 


1. Plusieurs prétendent que la législation 
actuelle sur le divorce encourage le parjure 
et la connivence, sinon l’adultère lui-même. 
Ajoutons à cela que la partie que le droit 
actuel reconnaît innocente peut en fait être 
celle qui porte la plus lourde responsabilité 
dans la rupture, et que la partie reconnue 


. coupable (avec tout ce que cela implique) 


est rarement l’unique responsable. Il faut 
d’ailleurs préciser que le jugement de ces 
cas dans les tribunaux — lorsqu'il est 
‘expédié à la hâte et de façon superficielle — 
accroît le climat d’injustice, voire de scan- 
dale, que nous signalons à Pinstant. 

Cette situation est encore aggravée du fait 
que la conviction sincère, partagée par plu- 
sieurs citoyens, des déficiences de cette loi 

eut conduire au mépris de la loi. Tous ces 
éléments poussent à se demander si la légis- 


lation actuelle contribue au bien de la 
société. 
2. Le Canada est un pays multiconfes- 


sionnel. Il se peut que d’autres citoyens, éga- 
lement désireux de promouvoir le bien com- 
mun, pensent qu’en certaines circonstances il 
est moins dommageable à la personne et à la 
société entière de permettre le divorce. Quant 
à nous, nous ne nous opposons pas à des 
changements de la législation actuelle sur le 
divorce, vraiment voulus dans la perspec- 
tive du bien commun de la société civile. 

Il ne nous appartient pas de donner ici 
dans le détail les divers cas qu’on pourrait 
apporter comme motif de divorce et ceux qui, 
à nos yeux, ne sauraient l’être. Nous faisons 
confiance au sérieux et à la conscience de 
ceux qui sont chargés de réaliser cette modi- 
fication de la loi. Nous tenons toutefois 
à rappeler avec fermeté qu’un élargissement 
sans mesure des motifs de divorce n’est pas 
la solution aux problèmes du mariage. La 
loi tournerait alors à la destruction des 
valeurs essentielles à toute société. Les légis- 
lateurs doivent, en élaborant les modalités 
nouvelles qu’ils croient nécessaires d’apporter 
à la loi actuelle, ne jamais perdre de vue la 
valeur sacrée de la famille, cellule première 
et fondamentale de la société. Leur but doit 
être précisément d'éviter tout ce qui peut 
mettre gravement en danger le climat de 
paix. d'amour, de franchise, de sécurité, de 
confiance qui fait du foyer la base et l’axe 
de la santé de l'Etat. 


TI — Initiatives propres à consolider 
la famille 


Le divorce peut causer des problèmes plus 
graves que ceux qu’il veut régler. Nous savons 
les difficultés spéciales qui surgissent dans 
un foyer brisé; difficultés d’ordre matériel, 
psychologique et spirituel qui affectent à la 
fois parents et enfants et davantage les ado- 
lescents. 

C'est pourquoi nous sommes convaincus 
que la meilleure solution aux problèmes 
actuels est de repenser l’ensemble des lois 
positives concernant le mariage et la famille. 
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Une éventuelle modification de la législation 
sur le divorce n’a pour nous de sens que si 
elle s'inscrit au sein d’une large et positive 
politique de consolidation des valeurs fami- 
liales et tout spécialement de garantie quant 
à la préparation et au sérieux requis des 
futurs époux. 

Les spécialistes des sciences sociales sont 
daccord pour constater que la majeure partie 
des problèmes familiaux — aboutissant au 
divorce légal — ont leur racine dans la 
légèreté et le manque de sérieux avec lesquels 
beaucoup d’hommes et de femmes, surtout 
parmi les plus jeunes, envisagent leur 
mariage. Comment s’étonner alors des amers 
désenchantements et des crises qui s’en- 
suivent ? 

Or, il est du domaine propre de lautoritè 
civile de prévenir, par sa législation, de 
pareilles situations. Nous aimerons toutefois 
mettre en relief les points suivants : 


1. Il nous paraît nécessaire que votre 
Comité étudie soigneusement comment les 
divers gouvernements du pays pourraient 
provoquer et aider des recherches, plus 
poussées qu’elles ne le sont actuellement, 
dans tout le domaine touchant au mariage et 
à la famille. 

Il nous semble, en effet, que la révision 
adéquate des lois, lélaboration d’un vaste 
programme d'éducation des citoyens au sens 
et aux exigences du mariage, la mise en place 
de services de consultation et de réconcilia- 
tion pour les couples en difficulté, bref toutes 
les mesures positives que nous souhaitons 
devraient d’abord s’enraciner dans une étude 
sérieuse du mariage, et des diverses causes 
qui en amènent l’échec ou en assurent le 
succès. Il reviendrait, selon nous, à votre 
Comité de demander avec insistance aux 
divers pouvoirs publics et aux législateurs de 
promouvoir et de favoriser cette recherche. 


2. Nous demandons également à votre 
Comité d'étudier sérieusement les façons 
selon lesquelles les pouvoirs publics, quels 
qu’ils soient, pourraient, en dialogue et en 
collaboration avec les diverses Eglises et les 
organismes privés intéressés, aider à mettre 
sur pied pour les rendre plus efficaces des 
programmes d'éducation et de préparation 
au mariage. Ici encore, nous sommes heu- 
reux de noter notre accord avec ce que 
d’autres groupes et d’autres Eglises ont pro- 
posé. L'expérience de l'Eglise catholique dans 
ce domaine confirme notre conviction sur la 
nécessité de cette éducation. 


3. Le troisième point que nous tenons 
à mettre en lumière est la nécessité d’une 
large politique commune de consolidation 
des valeurs familiales, visant les foyers déjà 
existants et qu’il faut aider dans leurs diff- 
cultés. On sait combien les causes ultimes de 
bien des drames matrimoniaux remontent 
à l'éducation familiale reçue par les conjoints 
et dans le climat d'insécurité ou de discorde 
du foyer où ils ont été élevés. C’est par le 
témoignage et l’amitié de leurs aînés que les 
jeunes générations découvriront que l'amour 
humain ne parvient pas à sa plénitude sans 
un effort constant de renouvellement, exi- 
geant avant tout la générosité et l’abnégation. 
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4. En outre, nous demandons avec insis- 
tance que l’autorité civile mette au service 
des couples en difficulté un organisme qui 
étudierait soigneusement chaque cas et cher- 
cherait le remède capable d’y apporter une 
solution positive en tenant compte des con- 
victions religieuses des époux. L’expérience 
des psychologues, des sociologues, des tra- 
vailleurs sociaux et des conseillers spirituels 
que nous avons consultés nous apprend que 
très souvent des foyers peuvent être récon- 
ciliés par le travail attentif et dévoué de 
pareils organismes. C’est vers ces derniers 
qu’il conviendrait de diriger d’abord les 
couples qui demandent un jugement de 
divorce. La société elle-même — non pas 
simplement les Eglises — doit prendre active- 


ment en charge cette tentative de réconcilia- 


tion. 

Ceci exige des modifications importantes 
dans la procédure des cours de divorce, là 
où celles-ci existent. Il serait en particulier 
nécessaire que, parmi les membres de ce 
tribunal, se trouvent non seulement des spé- 
cialistes du droit civil, mais aussi des spécia- 
listes des sciences humaines et pastorales, Il 
va de soi que chaque cas devrait être étudié 
sérieusement en prenant en considération 
tous les aspects humains du problème. í 

En terminant, laissez-nous vous exprimer 
notre gratitude pour cette consultation. Nous 
sommes heureux d’avoir pu vous présenter nos 
vues sur un sujet si important et qui met en 
cause lavenir de notre pays. 


Le discours de réception de M. Leprince-Ringuet 


à l’Académie française 


A la demande de nombreux lecteurs, nous 
publions ci-après le discours qui a été pro- 
noncé par le physicien Louis Leprince- 
Ringuet, le 20 octobre 1966, lors de sa récep- 
tion à l’Académie française, où il succède au 
général Weygand (1) : 


MESSIEURS, 


Pour succéder à votre confrère le général 
Weygand, vous avez choisi un membre de la 
communauté des scientifiques, un physicien 
expérimentateur. Cette communauté se déve- 
loppe rapidement dans le monde en de mul- 
tiples disciplines présentant une grande 
variété de caractères ; elle se manifeste sou- 
vent par équipes nombreuses, parfois inter- 
nationales. Aussi doit-il être bien difficile 
d'extraire de ce lot considérable un repré- 
sentant spécialement qualifié. 


J’ai parfaitement conscience, en venant 
aujourd’hui prononcer devant vous mon 
solennel remerciement, de ne pas être plus 
digne de votre choix que la plupart de mes 
collègues, œuvrant souvent mieux que moi 
pour développer la connaissance des lois de 
la nature et pour entraîner les nouvelles 
générations dans cette admirable activité 
proposée à l’homme. 


Hommage au duc Maurice de Broglie 


Mais il me semble clair que si votre choix 
s’est porté sur moi, c’est avant tout parce que 
vous conservez avec fidélité le souvenir de 


(1) Texte publié par l’Académie française. Les sous- 
titres sont de notre rédaction. 

Nous avons publié la biographie de M. Leprince-Rin- 
guet dans notre numéro du 20 février 1966, col. 373. 
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celui qui fut mon maître, mon père spirituel, 


entouré de laffection la plus profonde, le 
duc Maurice de Broglie. 


Jeus le privilège de devenir son collabora- 
teur pour orientation, vers la physique 
nucléaire, de son laboratoire privé de la rue 
Lord-Byron. Mes connaissances étaient alors 
seulement techniques. Maurice de Broglie 
entreprit de me donner une formation de 
physicien, et consacra des matinées entières 
à m'enseigner toutes les parties de cette 
science couvrant l’activité du laboratoire : 
les quanta, les mécanismes d'émission et 
d'absorption des radiations. Mais ce qui fut 
pour moi essentiel, dépassant la connais- 
sance purement scientifique, c’est ce que je 
découvris auprès de mon maître : 
proportion des choses, le sens de ce que l’on 
peut croire et de ce dont il faut douter, le 
partage entre l'important et l’accessoire, et 
surtout la sagesse de savoir que la logique 
ne gouverne pas le monde, qu’une expérience 
est rarement cruciale, que les raisonnements 
a simples cachent en général quelque 
êlure. 


Elevé dans un milieu polytechnicien, où 
le classement des valeurs, acquis une fois 
pour toutes, est fortement influencé par la 
forme scolaire de l'intelligence, où le tren- 
tième se sent à jamais inférieur au vingtième, 
j'allais comprendre que tout n’est pas définitif 
dans la vie et que, même dans le domaine 
d’une science comme la physique, un manque 
d’intuition conduit à une très fausse image 


du monde. Accueillant, humain, heureux des 


découvertes, mêmes faites par autrui, Mau- 
rice de Broglie gardait un cœur d'enfant et 
dispensait la merveilleuse bienveillance qui 
suscite le zèle du chercheur, étaye son cou- 


rage, accompagne sa persévérance et con-. 


1592 


` 


la juste _ 





k 





= tinue à lui donner confiance à travers les 


> 


essais infructueux et les efforts sans récom- 


_ pense que nous connaissons bien souvent. 
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Pour les élèves qui grandissent et qui 
prennent à leur tour des responsabilités, le 
temps privilégié de cette formation reste 
dans le souvenir, oriente leur activité dans 
les directions et les enseignements qu’ils se 
voient confier : la voie est tracée avec évi- 
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pensée, plus bienfaisante sera leur attitude 
envers leurs propres disciples et plus beaux 
seront les fruits. 


De la génération du général Weygand 
à celle des Beatles 


Je n’ai pas connu le général Weygand — 
ou si peu — et je dois parler de lui devant 
vous, qui le retrouviez chaque jeudi, fidèle, 
vif, soucieux de perfection jusqu'à son der- 
nier jour. Certains furent ses amis, avec cet 
échange d’affection qui remplit les pré- 
sences, même sans besoin d’expression ver- 


. bale. Bien plus, c’est à un physicien que cet 


honneur échoit, à un homme dont l'esprit est 
nécessairement conditionné par les rudes exi- 
gences de sa profession. 


Pourtant, jeus l’occasion, il y a plus de 
dix ans, de rencontrer le général Weygand 
à deux ‘ou trois reprises, en visite chez 
Mme Saint-René-Tallandier, notre tante Made- 
leine, la sœur d’André Chevrillon. 


Weygand venait souvent chez elle : une 
vive sympathie les rapprochait. Pour le 
scientifique encore jeune que j'étais alors, 


tout orienté vers la civilisation de l’atome et. 


sa signification mystérieuse et de toute façon 
astreignante, le général apparaissait comme 
un ancêtre vénéré mais lointain. Dans notre 
science, nous vivons la relativité, la méca- 
nique ondulatoire. Nous sommes relativistes, 
je n'ose pas dire ondulatoires, plutôt quan- 
tiques.. et même les belles constructions 
mécanistes d’un Niels Bohr et d’un Ruther- 
ford, échafaudées à l’époque de la première 
guerre mondiale qui consacra le général Wey- 
gant paraissent être des tentatives relevant 
presque de la préhistoire. L’atome de Bohr- 
Rutherford est encore valable pour les 
classes des collèges ou les initiations élémen- 
taires; pour nous, cette époque est déjà 
des temps. Alors, 
échange éventuel 
prestigieux 
Aucun, 


quelle proximité, quel éch 
entre le physicien et le général 
auréolé d’une gloire ancienne ? 
a priori. 

Mais est-il bien possible d'émettre une telle 
affirmation sans la récuser aussitôt? Cette 
gloire ancienne, nous la ressentons tous, et 
ceux de ma génération plus spécialement. 
Nous avions seize ans à la fin de la première 
“guerre, et pour ces tous jeunes gens, rien ne 
comptait que la victoire finale. Nous en 
vivions les épisodes avec l’ardente intensité 
de notre âge ; notre sensibilité s’éveillait aux 
grandes réalités de lexistence, dans cette 
ambiance tragique où la vie et la mort étaient 
étroitement mêlées, où l’accessoire ne comp- 
tait plus. 
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De cette époque, dont les souvenirs sont 
durement gravés dans nos cœurs, les chocs, 
reçus à seize ans, laissent des marques indé- 
lébiles. Foch avec Weygand, après Joffre et 
Pétain, en furent les héros. Nous avions leurs 
noms sur les lèvres chaque jour, nous étions 
anxieux à l'attente de leurs faits, notre gorge 
se serrait aux nouvelles de l’offensive- finale 
et de ia libération, nous avons pleuré de 
Joie et dansé frénétiquement le ii novembre 
à l’annonce de la fin du cauchemar. 


Est-il si loin ce temps dont le souvenir, 
avec tous les détails, est parfaitement pré- 
sent en nous? Je l’ai retrouvé au récit de 
la bataille de la Marne que mon prédéces- 
seur, faisant l’éloge de Joffre, lisait ici même 
à cette place en 1932 et j'en ai été boule- 
versé : toute ma jeunesse vibrait à nouveau, 
comme autrefois, en suivant la description, 
si dépouillée, des journées de Pété tragique. 
Et lorsqu’au soir du 9 septembre, la victoire 
s’affirmant à la neuvième armée, Weygand 
nous confie « Quant à moi, l’intensité de 
mon bonheur m’enlève tout désir de repos. 
La nuit est admirable et je décide d’aller 
porter moi-même les instructions au corps 
d'armée le plus voisin. Ah! la belle heure ! 
Elle suffirait à elle seule à justifier qu’il est 
bon d’avoir vécu », nous le comprenons de 
tout notre cœur car nous avons participé à ce 
drame. 


Mais ne sommes-nous pas les derniers 
témoins, marqués dans notre affectivité, dans 
notre chair parfois ? Aujourd’hui, pour les 
lycéens, les étudiants de nos universités, 
même Hitler est peu connu; il apparaît 
comme un sujet de composition ou d’examen 
plutôt que dans son effrayante réalité. Alors, 
les poilus de 14, les uniformes de l’époque, 
les tranchées, le fameux « debout les morts >, 
la notion même d’une armée qui défend la 
terre de la patrie, pas à pas, mètre par 
mètre, tout cela est-il à leurs yeux très dif- 
férent de l’épopée napoléonienne ? 


Le temps s'écoule autrement qu'autrefois. 
Une génération chasse réellement l’autre, et 
l’évolution va même plus vite que la nature : 
chaque mutation scientifique ou technique va 
créer une nouvelle génération qui se trouve 
parfaitement à l'aise dans le monde ainsi 
transformé, et repousse la précédente. Celle 
des € jets > a repoussé dans un passé loin- 
tain les habitués des avions à hélices ; celle 
de l'atome a repoussé les fumées de Pindus- 


trie charbonnière, l’avènement des cosmo- 
nautes est en train de rejeter celle des 
pilotes. 


En physique, en biologie, en électronique, 
tous les sept ou huit ans, une nouvelle géné- 
ration se lève; j'ai vu les plus grands physi- 
ciens qui participaient, il y a dix ans, en 
maîtres incontestés, à toutes les discussions 
internationales, assis humblement comme des 
écoliers sérieux, sur les bancs des congrès 
récents, prenant des notes, essayant de com- 
prendre les nouveaux formalismes et y par- 
venant difficilement. Attitude touchante si 
l’on veut, bien significative en tout cas d’une 
réalité qu’il est indispensable de ne pas 
masquer. 
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Peut-être objectera-t-on qu’il s’agit seule- 
ment du plan de la technique. Ce sont 
des générations successives de scientifiques, 
d’électroniciens. Le fils aîné du général Wey- 
gand, Edouard, les a suivies au cours de sa 
carrière. Mais le reste, ce qui fait l’essentiel 
de l’homme, cette permanence qui donne 
toute sa raison d’être à l’étude des philo- 
sophies anciennes, n’est-il pas encore pos- 
sible d’en défendre l'existence au-delà des 
apparences du moment, des accidents de 
l’époque ? 

La réponse n’est pas facile à établir 
lorsque nous vieillissons, cette permanence 
nous apparaît certes plus clairement et 
nous en verrons un exemple, riche d’ensei- 
gnement, en évoquant la longue vie du 
général Weygand. Mais pour les jeunes 
hommes, la question ne se pose guère. Ils 
entrent dans la vie, ils s’y développent au 
milieu de la réalité qui remplit leurs 
journées et leurs rêves, avec Îles objets 
matériels naturellement, mais aussi et sur- 
. tout avec l'esprit et la pensée conditionnés 
par cet environnement. La vitesse, l’espace, 
laérodynamique, la relativité, la statistique... 
La vue de nuit des terrasses d'Orly est 
exaltante pour les jeunes, c’est un cadre qui 
leur convient. La rapide vision de Paris, 
à gauche de Flautoroute du Sud, avec les 
milliers de points lumineux organisés comme 
des trous dans un immense ensemble de 
cartes perforées d’ordinateur, voilà un spec- 
tacle bien fait pour séduire par les pro- 
blèmes techniques et sociaux qu’il ne manque 
pas de suggérer. 

Alors, ce qui se rapporte à une 
époque révolue paraît minable ou curieux, 
non seulement par son allure générale, mais 
aussi et surtout par le contexte intellectuel 
social, voire spirituel, qui s’y associe néces- 
sairement : les téléphones manuels à mani- 
velle excitent la concupiscence des anti- 
quaires, les anciens postes de radio à lampes, 


lourds et bedonnants, inspirent plutôt la com- 


-misération. 

Et la nouvelle génération, qui ressent par- 
faitement tout cela et redoute l’emprise des 
anciens, de ceux qui décident, qui occupent 
les places, qui possèdent le pouvoir, se cloi- 
sonne encore davantage plus qu’il ne serait 
nécessaire, pour mieux se manifester, adop- 
tant un style, élaborant une mode et un lan- 
gage, fabriquant ses danses, ses rythmes, ses 
idoles, qui apparaissent comme inquiétants 
ou choquants aux plus anciens. 


La jeunesse triste de Moxime de Nimal 


Quittons maintenant les Beatles pour 
suivre en sens inverse le cours du temps sur 
une grande longueur, presque un siècle, afin 
de retrouver enfant celui qui allait devenir 
le général Weygand. 

« Si loin que je remonte dans mes sou- 
venirs, je n’y trouve pas la trace d’un autre 
désir que celui d’être soldat, de servir sous 
l'uniforme. » C’est la première ligne de ses 
longs mémoires. Elle est parfaitement claire. 
Mais nous pouvons nous interroger sur les 
origines de cette vocation, car c’en est bien 
une, acquise dès le plus jeune âge. S'agit-il 
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d’influences de la tendre enfance, de réac- F4 
tions devant les premières lectures, où, plus 
probablement peut-être, du conditionnement - 


puissant et mystérieux qu’impose le patri- 
moine héréditaire ? 

On ne peut que le constater : toute la jeu- 
nesse de Maxime de Nimal (il ne portait pas 
encore le nom de Weygand) fut orientée vers 
Saint-Cyr. Ce jeune homme solitaire, exi- 
geant, sensible, privé de l’appui d’un milieu 
familial qui aurait pu détendre ses ressorts 
affectifs, atteignit Saint-Cyr comme un 
paradis. Il aspirait à une discipline stricte 
et dure sans doute, mais librement acceptée, 
après celle, imposée, des classes aux couloirs 
tristes, aux bâtiments décrépits. Il avait un 
ardent besoin d’entrer dans une famille 
spirituelle vivante, exclusive, après des 
années d’adolescence écoulées sans joie dans 
Pinternat des grands lycées. 

Il ne fut, en effet, guère heureux pendant 
sa vie d’écolier; les termes qu’il emploie 
de « morne tristesse », d’ <« abandon 
manque de sérénité >» 
expriment sa détresse. C’est bien en mécon- 
tent, sans motif plus ee qu’il participe 
sans hésiter à une révolte des élèves à Louis 
Le Grand, en 1885. Il le fit d’ailleurs avec 
assez d’éclat pour être exclu pendant quinze 
mois de l’Université, ce qui ne simplifia pas 
la préparation de ses examens. Une lumière, 
pourtant, au début de cette période : la 
profonde influence d’un excellent aumônier 
orienta sa foi religieuse encore incertaine 
vers une fidélité qui, par la suite, ne fut 
jamais sérieusement entamée. 

Est-ce le procès ou l’éloge de l’impersonnel 
enseignement secondaire de la fin du siècle 
dernier que nous faisons ici ? Car si le jeune 
Maxime avait été heureux pendant son ado- 
lescence, l’entrée à Saint-Cyr lui aurait-elle 
apporté le bienfait d’une véritable délivrance, 
et se serait-il donné avec un tel enthousiasme 
à cette armée salvatrice à laquelle toutes les 
fibres de son cœur l’unirent immédiatement 
et définitivement : aurions-nous eu le même 
Weygand, aussi bien trempé, déployant en 
1918 un effort que seuls peuvent entre- 
prendre et fournir avec continuité les apôtres 
les plus exigeants d’un idéal difficile ? 


1918, point culminant de la vie 
du général Weygand 


Il me semble que l’instant le plus émouvant, 
le sommet de la vie du général Weygand se 
situe le 11 novembre 1918, à 11 heures. 
L’armistice venait d’être signé par les Alle- 
mands dans la clairière de Rethondes, dis- 
crètement, sans publicité. Le maréchal Foch 
avait quitté, seul dans sa voiture, ce lieu 
historique et faisait route vers Paris où il 
devait rendre compte des événements à Cle- 
menceau, président du Conseil. Weygand 
était resté quelques heures sur place, réglant 
avec la délégation adverse les modalités 
d'application. Le train allemand quitta 
Rethondes à 10 h 50 : « Quelques minutes 
plus tard, à 11 heures précises, écrit Weygand, 
le train de notre délégation s’engagea sur le 
pont de l’Oise, qui domine d’assez haut la 
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rivière et qu’il franchit à une allure réduite 
dans une sorte d’apothéose. Un soleil radieux 
illuminait le ciel et la terre. De toutes les 
directions arrivait l’écho joyeux des caril- 
lons des églises de France annonçant la ces- 
sation des hostilités. Au loin, dans l’ombre 
des peupliers qui bordent POise, le train 
-allemand glissait vers Tergnier. » 

«< Nous nous levâmes, émus, incapables de 
prononcer une parole digne de cette exal- 
tante minute de bonheur patriotique. Notre 
cœur débordait d’une satisfaction et d’une 
fierté sans égales. En communion avec 
larmée tout entière, nous vivions notre 
idéal de soldats. Cette victoire, objet des 
rêves et raison du labeur de toute notre vie, 
était enfin conquise de haute lutte contre un 
ennemi courageux, puissant et habile. La 
plaie saignante au flanc de notre frontière de 
PEst était refermée. >» 

L’année 1918 avait été terrible : Foch ne 
fut nommé au commandement suprême des 
armées alliées que le 26 mars, quand le 
front britannique était défoncé déjà par la 
puissante offensive allemande de Ludendorf, 
quand une trouée à la jointure entre nos 
armées et celles de nos alliés donnait à la 
situation un caractère de gravité exception- 
nelle. Les Allemands, libérés par la Révolu- 
tion russe et l’armistice de Brest-Litovsk de 
leurs soucis à l'Est, pouvaient utiliser leurs 
troupes du front oriental pour apporter un 
renfort écrasant à celui de la France; leur 
suprématie numérique était flagrante, leur 
position géographique favorable. Les Améri- 
cains commençaient seulement à envoyer en 
Europe leurs premiers contingents sans expé- 
rience, dotés d’une énorme proportion de ser- 
vices auxiliaires et de peu d'infanterie utili- 
sable immédiatement, leurs efforts ne devant, 
selon leurs plans, porter fruit qu’à la fin de 
Pannée et surtout en 1919. Montdidier était 
tombé; chacun des alliés avait ses problèmes 
et le général Pétain, commandant en chef des 
troupes françaises, ne pouvait pas fournir 
à sir Douglas Haig des. renforts illimités. 
L'Allemagne était au bord de la victoire, 
peut-être plus encore qu'à la Marne en 1914. 

C’est alors qu’à Doullens, au cours d’une 
réunion rapide entre Poincaré, Clemenceau, 
lord Milner et les chefs des armées, Foch fut 
investi de la mission de coordonner les opé- 
ration sur tout le front français et d’assumer 
en fait la responsabilité de la guerre. Il 
métait pas seul, il n'aurait probablement pas 
réussi seul. Il avait avec lui Weygand, son 
complémentaire. Devant les dramatiques évé- 
nements qui se succédèrent jusqu’à la fin de 
l'été, ils ne firent qu’un, modèle de l’équipe 
admirablement soudée qui put franchir tous 
les mauvais passages. 

Car à loffensive allemande en Picardie, 
qui creusa une poche profonde et fut si 
difficilement endiguée aux portes d'Amiens, 
succéda celle d'avril dans les Flandres, avec 
le rejet à la mer évité de justesse. Puis le 
puissant coup de boutoir de fin mai sur le 
Chemin des Dames, qui faillit encore donner 
la victoire à l'Allemagne : Soissons, Château- 
Thierry furent occupés. Reims encerclé, 
Paris menacé. Une énorme poche était 
enfoncée en direction de Meaux. En juin, 
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offensive du Matz vers Compiègne et, finale- 
ment, le 15 juillet, la dernière grande 
secousse en Champagne et sur la Marne : 
nous subissions l’épreuve terrible des offen- 
sives sans victoire. 

Du 21 mars au 18 juillet, durant cette 
période où nous devions faire face à un 
danger mortel, constamment renouvelé, avant 
de pouvoir prendre l'initiative des opéra- 
tions, le tandem Foch-Weygand fut con- 
fronté jour après jour, parfois heure par 
heure, aux problèmes les plus difficiles. Et 
pas seulement le choix des initiatives con- 
cernant les opérations militaires locales 
il fallait prendre des décisions graves aux 
incidences psychologiques, veiller à la com- 
préhension des ordres par des chefs aux 
réactions parfois opposées, veiller aussi 
à leur exécution, savoir lire dans les plans 
ennemis en l’absence d'informations valables, 
prévoir les réactions des gouvernements, 
des populations alliées, et même celles du 
gouvernement et des parlementaires français ! 
Et puis, dès que s’en présente une première 
possibilité, loffensive surprise limitée au 
départ, dès le 18 juillet, c’est-à-dire trois 
jours seulement après le début de lattaque 
allemande, puis étendue sans relâche sur un 
front de plus en plus large, jusqu’à la grande 
bataille de France. 

Foch et Weygand l’envisageaient depuis 
longtemps, mais étaient presque seuls à la vou- 
loir si brusque et si rapide en face de com- 
mandements moins audacieux, probablement 
moins lucides, attachés à la poursuite d’une 
défensive prolongée. Il leur fallut une volonté 
surhumaine pour limposer, la maintenir, la 
développer, la poursuivre activement sans 
laisser de répit à l’adversaire encore très 
puissant. 

Le premier tome des mémoires de Wey- 
gand, Idéal vécu, nous fait revivre ces 
journées avec intensité ; les pages sont écrites 
avec une remarquable précision, témoignant 
d’un esprit lucide et excellemment organisé. 
Seuls les faits sont exposés dans leur 
déroulement complexe. L'auteur ne parle 
jamais de lui-même; il dit, en évoquant 
Foch : « Mon chef peut suffire à cette tâche, 
parce que, voyant en toute chose l'essentiel, 
aucun de ses moments n'était perdu en 
besognes secondaires qu’un autre pouvait 
remplir à sa place », et il ajoute modeste- 
ment : « Napoléon a dit que la guerre, étant 
fille d’un dieu et d’une mortelle, contenait 
une partie matérielle et une partie divine. 
Part matérielle, tout ce qui se rapporte 
aux forces, à leur nombre, à leurs arme- 
ments, au mécanisme de leurs mouvements. 
Part divine, cette lumière qui permet au. 
général de lire dans les projets de son 
adversaire, de prévoir sans erreur ce qui est 
possible, d'éclairer lesprit de décision, seul 
capable de saisir une occasion fugitive. C’est 
cette part qui fait les grands capitaines, peu 
de chefs y accèdent. Foch est de ceux-là. > 

Ainsi, la bataille se développe à partir des 
premiers succès : « Le 9 septembre, au 
moment où six armées alliées arrivent au 
contact plus ou moins immédiat de la ligne 
Hindenburg, qu’elles se mettent en mesure 
de rompre et d’enlever, Pextension de loffen- 
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sive ordonnée pour être exécutée à partir du 
25 septembre allumera le feu de Reims à la 
Meuse, et de la Lys à la mer, portant à plus 
de 350 kilomètres le front d’assaut contre les 
positions ennemies de douze armées alliées 
appartenant à quatre nations différentes. Ces 
opérations s’enclenchèrent les unes dans les 
autres, en leur temps, sans hiatus comme 
sans heurt, avec la souplesse d’un parfait 
embrayage. » 

-Ces lignes sont de Weygand. Elles sché- 
matisent particulièrement bien l’essentiel du 
rôle écrasant qu’assumèrent ensemble le com- 
mandant en chef et le signataire de ces 
pensers dont la modestie rehausse encore 
a grandeur. Cette collaboration est gail- 
leurs assez extraordinaire. Elle ne s’effectue 
pas selon le mode traditionnel. L’imagerie 
d'Epinal représenterait facilement le grand 
chef, sorte de divinité de l’Olympe, don- 
nant des consignes, des orientations à un 
vaste état-major chargé de la compréhension, 
de la mise en forme et de l’exécution. La 
réalité était bien éloignée de ce schéma. 
Foch était le chef, le responsable ; mais son 
état-major, organe très léger, ne comprenait 
guère plus d’une vingtaine d'officiers. Une 
atmosphère d’abbaye bénédictine y régnait : 
rien de cet incessant va-et-vient d'officiers 
déployant une activité fébrile, bruyante, avec 
ordres nerveux, portes claquant — plutôt une 
quiétude, une régularité monacale d’exis- 
tence, une ambiance de travail intense 
mais sans fièvre, sans bruit Les nuits 
sont respectées : trois seulement sans 
sommeil en quatre ans, dont celle du 10 au 
11 novembre 1918. Ce cadre de vie réglée 
permet d’ailleurs, mieux que tout autre, de 
maintenir le contact indispensable et direct 
avec. les hommes, commandants de corps 
d'armée ou d’armée — car c’est à des 
hommes que l’on commande, C’est avec eux 
que l’on combine les entreprises. Et la légè- 
reté de l’organisme facilite la rapidité d’exé- 
cution et le maintien du secret, facteurs 
essentiels du succès. 

Weygand vivait tout le jour avec Foch. Il 
le respectait, l’admirait et l’aimait. La com- 
munication constante entre les deux hommes 
leur permettait non seulement de se com- 
prendre très vite et parfaitement, mais d’éla- 
borer des plans et de leur donner une 
structure. Foch avait certainement besoin de 
Weygand pour définir et préciser ses propres 
idées. Je suis persuadé que finalement, pour 
beaucoup de projets, pour certaines des 
orientations les plus importantes, c’est par 
interaction commune que la pensée se mani- 
festait, se modifiait, puis prenait forme pro- 
gressivement, comme un corps vivant, sans 
qu’il soit possible de séparer la part de 
chacun. 

Union très exceptionnelle par sa qualité, 
sa durée, son intégralité nous lui devons 
sans doute la victoire de 1918. L'intelligence 
doit aimer pour comprendre. 


Sa mission en Pologne 
Son idéal, Weygand devait en parfaire la 


réalisation l’année suivante. En 1920, après 
une imprudente incursion vers Kiev, l’armée 
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semaines, le front définitivement rompu, les 
escadrons bolchéviques s’engouffrèrent dans 


la brèche, obligeant les Polonais à reculer 
sur toute la ligne en direction de Varsovie. 


Les troupes désorganisées se défendaient 
à peine, l’avance russe se poursuivait en 
juin, inéluctable et régulière, la situation de 
a Pologne devenait dramatique. 

Les alliés, les Français en particulier, 
avaient auprès des états-majors polonais une 
mission d’officiers rompus aux combats. Mais 


de la nouvelle Pologne, commandée par le 
maréchal Pilsudski, fut attaquée par dè nom- 
breuses divisions soviétiques et défoncée au … 
milieu de mai. Après une résistance de trois 









le gouvernement appelait à laide. Weygand 


fut envoyé le 22 juillet pour essayer de 
rétablir la situation : tâche très ardue ! Il 
n’avait aucune autorité officielle, n’étant que 
le militaire français d’une délégation franco- 
britannique de quatre membres. Il ne pou- 
vait, pour d’évidents motifs psychologiques, 
accepter aucun titre de commandement dans 
l’armée polonaise. Son ascendant naturel, la 
clarté de ses vues, la force de ses arguments, 
sa fermeté alliée à sa modestie, son sens des 
possibilités humaines et des impératifs de la 
guerre constituaient ses atouts essentiels. Il 
aimait la Pologne, à laquelle des liens très 
chers l’unissaient ; il redoutait l’incursion 
soviétique vers l'Ouest : « La route de 
lPincendie mondial passe sur le cadavre de 
la Pologne », avait proclamé Toukhatchevsky 
dans son ordre du jour du 2 juillet. Aussi, 
Weygand accepte-t-il le rôle sans prestige, 
garni de ronces, de conseiller de l'état-major 
polonais. Il coordonne les bonnes volontés, 
agit efficacement sur la mission des deux cents 
officiers français qui paient d’exemple et 
inspirent aux troupes courage et tenacité, 
définit l’emplacement, le rôle, le mouvement 
des armées, atténue les querelles des partis 
et des personnes, afin que toutes les forces 
latentes du pays, unanimes, puissent faire 
bloc contre l’envahisseur. Grâce à son action, 
l’armée se ressaisit, courageuse, unie, com- 
mandée, retrouvant la cohésion, l'esprit de 
sacrifice et la volonté de vaincre ; elle résiste 
et gagne la bataille de Varsovie dont Pil- 
sudski exploite d’ailleurs les possibilités avec 
une rapidité et une efficacité remarquables. 
La Pologne venait de s’affirmer comme une 
nation digne de vivre et capable de sur- 
monter la plus terrible des épreuves. 

Weygand revint en France le 25 août, 
comblé d’hommages et de marques de grati- 
tude. Pendant des heures, la population de 
Varsovie défila devant lui, le couvrant litté- 
ralement de bouquets de fleurs. Son séjour 
n'avait duré qu’un mois! Peut-être est-ce 
pendant ce mois que s’ouvrit à son maximum 
l'éventail exceptionnellement riche de ses 
qualités, alors qu’il était livré seul à son 
génie propre. 

Dans une lettre du 30 août, Foch écrivait 
à Mme de Forsanz : « Il a sauvé la Pologne, 
il a consolidé notre victoire sur l’Allemagne. 
Par là, il a rendu les plus grands services 
à la cause des alliés. Là-dessus, tout le monde 
est unanime. En ce qui le concerne, il 
a donné sa mesure que sa modestie et son 
dévouement  voilaient jusqu’à présent. Il 
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= a montré quil avait tous les moyens de 
conduire de grandes armées à la victoire. » 


Et Joffre, le silencieux, le rencontrant 
à son retour, lui dit simplement, selon son 
style, en lui prenant les mains « Alors, 
Weygand, vous venez encore de faire parler 
de vous. Je vous félicite. » 


La notion de patrie 
.et le monde scientifique international 


Messieurs, vous me pardonnerez d’avoir 
ainsi rappelé la bataille de France de 1918, 
la fin de la Grande Guerre, mais ces pages 
sont bien parmi les plus glorieuses de notre 
Histoire, elles furent écrites par tous les 
Français, par nos alliés britanniques, belges, 


_ américains, avec leur sang. Elles décèlent un 


._ l'invasion, lutter farouchement 


_ brume atmosphérique 


héroïsme, une ténacité, une ardeur, un esprit 
de décision qui se sont bien rarement 
retrouvés unis à ce niveau tout au long de 
PHistoire. Nous ne l’oublions pas. 


Weygand a pu vivre son idéal d'’officier 
endant la guerre de 1914-1918, associant 


-a sa poursuite un immense potentiel d’enthou- 


siasme, de patriotisme et aussi de précision, 
de lucidité. Il a cinquante ans, après 
lagression allemande, il fallut contenir 
our chaque 
mètre carré de notre sol; c'était le seul 
parti possible et l’on devait tout mettre en 
œuvre pour arrêter l’ennemi avant de pou- 
voir attaquer, pour le chasser enfin. La 
Marne, Verdun, les coups de boutoir de 
1918, puis la bataille de France furent les 
grandes phases de cette action. Le patrio- 
tisme ne pouvait avoir d'autre visage et ce 
visage était empreint d’une grandeur tra- 
gique. 

Un demi-siècle s’est écoulé depuis cet évé- 
nement, et quel demi-siècle ! Les frontières 
existent toujours, mais le cadre de l’exis- 
tence est complètement transformé. L’échelle 
actuelle des temps, celle des distances n’ont 
plus de rapport avec les anciennes. Depuis 
toujours jusqu’au premier tiers de ce siècle, 
la guerre se faisait à courte portée. Entre 
un arc, une arbalète, un fusil, un canon, la 
différence est surtout question d'intensité. 
Frapper à 10 mètres ou à 5 kilomètres, c’est 
toujours frapper tout près, à l’échelle des 
dimensions des nations. Pour gagner une 
guerre, que ce soit la bataille d’usure ou 
l'offensive éclair, l’encerclement ou la percée, 
il faut parvenir au cœur du pays, donc tra- 
verser la protection des hommes qui le 
défendent, qui se portent devant l’adversaire 
pour larrêter. 


Je ne sais si tout cela est bien fini, car je 
ne suis ni prophète ni même stratège, mais 
l’évolution scientifique, technologique, est 
tellement foudroyante que c’est maintenant 
la fusée, porteuse d’un potentiel de destruc- 
tion à l’échelle des plus grandes cités, qu’il 
faut supprimer dès qu’elle émerge de la 
l’autre extrémité de 
945, quelques kilos d’ura- 


la Terre. Depuis 
lutonium enfermés dans 


nium 235 ou de 


_ les déserts du Névada ont peut-être suffi 
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tions possibles de ses puissants voisins et 
calmer leurs appétits. 

Tant que la protection de la patrie 
exigeait la présence d’une ligne quasi con- 
tinue, formée par les poitrines et les armes 
à proximité, la notion même de patrie était 
parfaitement définie il fallait défendre la 
terre coûte que coûte, sinon c'était la loi du 
plus fort, l’esclavage. Tous les Français de 
1914-1918 avaient ce sens de la patrie, 
cultivé par tous les moyens dont les pouvoirs 
disposaient, exalté par la défaite et la perte 
de l’Alsace-Lorraine. 

Le Français, comme d’ailleurs n’importe 
quel autre citoyen, était conditionné dans 
cette direction depuis le berceau, tout au 
long de sa jeunesse. Les chants de son 
enfance, les récits historiques à l’école, 
l'apologie de ses héros, l’exaltation de nos 
qualités particulières, bien à nous, rien 
qu’à nous, le service miliaire tout con- 
courait au même but, mettre le pays en état 
de se défendre énergiquement, de tendre ses 
ressorts, de ne pas accepter l'invasion, 
l’amputation, la défaite. 

Cette attitude patriotique, nationaliste, dont 
la courbe semble bien être passée par un 
maximum au milieu du xx° siècle dans nos 
grandes nations européennes, était naturelle 
et nécessaire. Mais sa structure est en voie 
de transformation profonde parmi nos popu- 
lations qui suivent sans retard les progrès 
scientifiques. 

On peut dire que les hommes touchés par 
le développement de la science participent 
à un mouvement qui définit un véritable pôle 
de l’humanité. Les langages scientifiques, les 
méthodes utilisées pour l’expérimentation ou 
la théorie, la façon d’aborder les problèmes, 
d'essayer de les cerner, de les résoudre, de 
discuter les résultats, tout cela constitue un 
ensemble parfaitement univoque, à l'échelle 
non plus d’un pays, mais de la planète. 
Dans tous les laboratoires, on opère de la 
même façon pour l’investigation scientifique. 
C’est bien la même approche qui s’effectue 
en Asie, en Europe, en Amérique et l’occa- 
sion d’un stage au loin permet de s’intégrer 
à un groupe dont on comprend les réactions 
et les orientations de la pensée. Autrement 
dit, lorsqu'un compte rendu de travaux est 
présenté sur la recherche des nombres quan- 
tiques d’une résonance, par exemple, la lec- 
ture de la publication ne donnera pratique- 
ment pas d’information sur la race des signa- 
taires, sur le pays auquel ils appartiennent, 


sur leurs conceptions philosophiques ou 
religieuses. 
Ainsi, la science développe, avec une 


amplitude croissante, tout un ensemble de 
données à caractère universel et, comme elle 
intervient de façon très puissante dans la 
pensée, le mécanisme cérébral des hommes, 
il est certain que le scientifique participe 
à une entreprise de planétisation. On com- 
rend que les frontières n'aient plus pour lui 
e caractère sacré qu’elles présentaient pour 
ses ancêtres; on conçoit qu’il existe une 
véritable fraternité dhommes qui s'associent 
à un mouvement commun, dont Pune des 
résultantes est un abaissement des barrières 
entre les divers groupes ethniques. 
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Ainsi, les nouvelles structures de la science 
élargissent la notion même de patrie. En 
même temps, les applications de ces sciences 
donnent des acceptions nouvelles à ce qui 
intervient dans la définition de la puissance. 
Elles permettent de s’introduire partout, en 
tout point du globe. Les ondes électromagné- 
tiques, les fusées, les bombes, les produits 
biologiques se soucient peu des frontières, 
traversent sans y penser une ligne continue 
d'éventuels défenseurs. Si la télévision reste 
encore propre à chaque pays, c’est seulement 
pour peu de temps les satellites veillent 
à la répandre à travers les continents. 

Nous voici donc, par le fondamental et 
par lappliqué, conduits à repenser les 
notions de frontière et de patrie; sont-elles 
abolies par cette double ouverture de la 
planète ? Certainement oui, si on leur donne 
lacception de jadis, celle que Weygand 
a si parfaitement illustrée. Il semble que 
lon peut ajouter : certainement non, avec 
une acception nouvelle adaptée aux réalités 
de notre siècle. Car la science n’est pas tout, 
n’explique pas tout. Déjà dans son domaine 
elle provoque de nouvelles questions, des 
problèmes insoupçonnables auparavant, tout 
un mouvement qui se définit et s’enrichit. 
Mais nous ne sommes pas destinés à devenir 
des esclaves de la théorie ou de lapplication 
de la science. La réflexion sur nous-même ou 
sur autrui, notre philosophie de l'existence, 
notre inquiétude, notre construction spiri- 
tuelle du bonheur, notre attitude morale et 
religieuse, tout cela fait intervenir bien autre 
chose que le seul conditionnement scienti- 
fique. 

Chacun de nous reste un être à part, puis- 
samment marqué par le mouvement de 
l'époque, mais un être dont la personnalité 
se développe de façon particulière. L’héré- 
dité, environnement de l’enfance, l'influence 
des parents, des proches, des maîtres, des 
hommes et des lieux délimitent les familles 
ethniques et spirituelles. Les jeunes savants 
qui travaillent au (Centre européen de 
recherche nucléaire, mélangés dans une fra- 
ternité d’action et de pensée, gardent pro- 
fondément les marques de leur patrie. Les 
Français restent bien Français, les Italiens 
bien Italiens, nul doute n’est possible à ce 
sujet, mais ils ont gagné un admirable poten- 
tiel, celui de la connaissance d’autrui, de 
l'estime et de l'amitié d’autres hommes, 
frères, mais différents. Ce patriotisme n’est 
plus fermé ni jaloux il est accueillant, 
ouvert : ne nous en plaignons pas. 

Les vertus spécifiquement françaises qui 
permettent d'obtenir cet équilibre caracté- 
ristique de notre génie, auquel nous sommes 
attachés avec une délicieuse complaisance, 
on les reconnaît bien dans un Centre interna- 
tional. Si notre équilibre est différent de 
celui de nos voisins, une proximité particu- 
lière s’établit entre camarades européens, 
précisément dans ce qui donne à l’homme 
son caractère spécifique. Car nos pays euro- 
péens, par les luttes et les guerres qu’ils ont 
conduites pendant des siècles, par les 
périodes successives de domination et de 
paix, par les incertitudes et les inquiétudes 
génératrices des grandes œuvres littéraires, 
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musicales ou picturales, ont en commun un 


tel potentiel héréditaire que leurs fils se, 
sentent particulièrement proches lorsqu'ils 
travaillent ensemble. Ne devons-nous pas 


être très attentif à cette affinité qui peut, par 
la richesse qu’elle procure, fournir dans 
Pavenir des éléments de valeur humaine et 
de sagesse indispensables à notre humanité. 


Ces variations sur le thème de la patrie 
concernent surtout les milieux qui se con- 
sacrent aux sciences et aux techniques 
avancées, spécialement en Europe. Les scien- 
tifiques des autres grands blocs réagissent 
dans un même esprit. Avec les Américains, la 
communauté fut toujours très forte. Ils ont 
parmi leurs élites de nombreux éléments 
d’origine européenne et une grande porpor- 
tion de Juifs, plus capables’ que bien d’autres 
de comprendre et d’animer cette évolution; 
le puissant et généreux nationalisme améri- 
cain, que d’aucuns disent impérialiste et 
moralisant, la favorise largement au niveau 
des élites intellectuelles, mais la freine 
à celui de la population moyenne qui doit 
rester strictement américaine. 


Les Soviétiques sont conditionnés par leur 
idéologie et leur système aux frontières. 
closes. Pourtant, l’évolution est rapide chez 
les hommes de science : ce ne sont plus 
seulement des visites espacées, c’est une 
collaboration active qui tend à s'établir entre 
savants, certaines recherches étant prévues 
en commun entre la France ou le C. E. R. N. 
et les centres soviétiques : nous fabriquons 
des appareils pour Serpukov. Le troisième 
grand bloc, la Chine, est dans une situation 
différente : la polarisation des esprits est 
trop forte, le potentiel scientifique trop insuf- 
fisant pour que des échanges fructueux s’éta- 
blissent ; la muraille est encore impénétrable. 


La mission du général Weygand 
au Proche-Orient 


La première partie de la vie du général 
Weygand s'achève par sa mission au Proche- 
Orient. En 1923, il est nommé haut-commis- 
saire des Etats du Levant, sous mandat fran- 
çais, en vue de faire échec à une agitation 
belliqueuse à la frontière turco-syrienne. 
Devant son attitude ferme, la menace d’un 
conflit armé disparaît : il étudie les pro- 
blèmes complexes posés par les pays effer- 
vescents qu’on lui a confiés. Voici Weygand 
transformé en véritable chef d'Etat; il par- 
vient à créer, par son souci d’équité, son 
respect des droits des minoritaires, un climat 
de grande confiance. Il représente parfaite- 
ment notre force revêtue de la douceur chré- 
tienne. On l’appelle : « le sultan juste ». 

Foch, qui le connaît bien, s'emploie à équi- 
librer son ardeur de cavalier : « Vous me 
paraissez, lui écrit-il en janvier 1924, comme 
un pur-sang attelé å une charrette. Il faut 
accepter un peu son train. Elle ne peut 
aller aù galop sans inconvénients, surtout 
dans une route des plus rocaiïlleuses. » Il 
faut croire que ces conseils de son ancien 
chef portent leurs fruits, car il se révèle 
remarquable administrateur. Cette mission 
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à peine vingt mois 


: Weygand est brusque- 
ment rappelé en décembre 1924. Lorsqu'il 
quitte Beyrouth, la jeunesse le porte en 
triomphe, et le pes Aie avec des 
heures de retard, tant est long le défilé des 
habitants venus de partout pour le saluer. 
Cette première période, très glorieuse, de 
la vie de Weygand se termine donc par un 
brutal limogeage, « enrubanné », il est vrai, 
par la dignité de grand-croix de la Légion 
d'honneur qui lui est conférée à son retour. 


Les années amères 


La deuxième partie de sa carrière va 
s’ouvrir : il y connaîtra, à côté de moments 
heureux, bien des difficultés, des déboires, 
des peines, et une blessure inguérissable en 
1940. Elle durera quarante années. 

Après un passage à la direction du Centre 
des hautes études militaires, voici Weygand 
nommé en 1930 chef d'état-major de l’armée, 
puis, peu après, vice-président du Conseil 
supérieur de la guerre et inspecteur général 
de l’armée en fait, il est appelé au com- 


- mandement en chef des forces françaises. 


Cette nomination ne se fit pas sans remous. 
L'extrême gauche ne lui pardonna jamais la 
campagne de Pologne et manifesta violem- 
ment son hostilité. D’autres, moins extré- 
mistes, le taxaient volontiers de réaction- 
naire, voire d’adversaire du régime, de fac- 
tieux même. Mais nous savons trop bien 
avec quelle facilité les politiciens collent des 
étiquettes simplistes sur les visages des 
grands hommes qui leur déplaisent ou parfois 
qui leur plaisent. 

Dès lors, Weygand, placè par Maginot à ce 
poste suprême, loccupera jusqu’à sa retraite 
en 1935. Ce sexagénaire est infatigable. Il 
s'efforce de maintenir et de moderniser 
notre potentiel militaire, créant la division 
légère mécanique. L'époque ne s’y prête 
guère. La France est à peine remise de 
lPimmense effort de 1914-1918 et la recons- 
truction industrielle vient d’absorber depuis 
douze ans ses forces les plus vives. La poli- 
tique militaire est fluctuante et le pays ne 
soutient pas l’idée d’un réarmement. Bien 
plus, les meilleurs parmi les officiers ont 
presque tous péri sur le front et la valeur 
moyenne des cadres de l’armée a baissé. La 
gloire des vainqueurs de 1918 rejaillit dan- 
gereusement sur les conceptions de la tech- 
nique et de la tactique militaires, leur con- 
fère une auréole d’immortalité : elles vieilli- 
ront, deviendront progressivement désuètes, 
mais on ne şen apercevra que lentement. 
Weygand aurait-il pu, dans cette période 
instable et transitoire, budgétairement diffi- 
cile, socialement perturbée, faire une œuvre 
beaucoup plus constructive au milieu des 
difficultés pratiques de tous ordres qui se 
succédaient sans arrêt ? On sait que certains 
le pensent. 

Après 1935, Weygand, comme bien d’autres, 
est inquiet et parfois amer. Il perçoit la 
tension internationale qui monte, les diffi- 
cultés internes de la France qui s’accen- 
tuent; les réactions de notre politique lui 
apparaissent empreintes de faiblesse et sou- 


vent désordonnées. Il écrit : « Les hommes 
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@'aujourd’hui n’ont plus le sens de PEtat. La 
faute en est à PEtat. Il y eut des époques 
dans notre Histoire où le mot d’ordre venait 
den haut. Aujourd’hui, il vient d'en bas. Ce 
sont les gens de la rue qui donnent au pays 
leurs directives, qui se prononcent sur ses 
destinées. Ce sont eux qui mènent, les chefs 
suivent. » 


Pourtant, il se refuse à s'engager dans une 
action politique hostile au régime. Souvent 
sollicité, il répond : « Sachez que je ne 
suis pas un conspirateur. » Quant à l’armée, 
il insiste pour qu’elle soit unie, pour qu’au- 
cune parole, aucun geste, ne risque d’y intro- 
duire les passions politiques. 


Et voici la guerre. Weygand, malgré ses 
soixante-douze ans qu’il porte allégrement, 
demande à servir. Il est nommé en août 1939 
au commandement des forces du Moyen- 
Orient et rejoint Beyrouth. Puis, le 17 mai 1940, 
il est brusquement rappelé en France pour 
prendre le commandement en chef des 
théâtres d’opération devant une situation 
quasi désespérée. Il acepte «< Quand les 
pays sont en désarroi, on est très heureux de 
trouver des vieux militaires pour rétablir 
l’ordre et inspirer la confiance que les diri- 
geants ont perdue. » 


La suite, nous la connaissons tous, à tra- 
vers les innombrables récits, les procès, les 
poses les réquisitoires, les polémiques, 
es mémoires des principaux acteurs du 
drame, qu’ils soient français ou étrangers, 
les justifications personnelles dont nous 
sommes saturés. Autant dire que tout n’y est 
pas encore très clair. 


On est frappé, lorsque l’on cherche 
à reconstituer la trame des événements du 
10 mai au 24 juin 1940, par le caractère 
extraordinairement fluctuant et déconcertant 
de la transmission de linformation. C’est 
une semence de confusion. Le généralissime 
ne peut savoir où sont les armées, où se 
trouvent les chars, si les ordres parviennent, 
et avec quel retard; les mouvements et 
intentions de nos alliés font l’objet d’indi- 
cations contradictoires, différant d’un point 
à Pautre, les personnages convoqués ne 
peuvent arriver au lieu et à lheure con- 
venus, des télégrammes transmis verbalement 
sont infirmés par écrit; bref, l'extrême dis- 
persion de linformation fut certainement 
l’une des causes essentielles de leffroyable 
désordre où nous fûmes entrainés de façon 
hallucinante; elle fut à lorigine de bien 
des incompréhensions, sources de mésen- 
tentes et d’hostilités qui semblent résister 
au temps. Quel contraste, pour le physicien, 
avec la belle ordonnance de la relativité 
restreinte d’Einstein, qui tire sa grandeur et 
son universalité d’une transmission de linfor- 
mation parfaitement définie par la constance 
de la vitesse de la lumière. [Il est vrai qu’un 
cabinet de travail n’est pas un champ de 
bataille et que les atomes ne sont pas des 
hommes. 

L’on peut se demander si le général Wey- 
gand, afterrissant à Etampes le 18 mai 1940, 
avait l’espoir de pouvoir rétablir la situation. 
Il semble que oui « Ma confiance n'était 
pas ébranlée, écrit-il. Je pensais qu'il n’était 
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pas impossible de nous relever de nos pre- 
miers échecs. » 


Peut-être, arrivant du Liban, ne réalisait-il 
pas à quel degré de détérioration l’on était 
parvenu — sans doute, profondément marqué 
par les événements militaires de 1918 et nos 
réactions victorieuses, avait-il au fond de 
lui-même la conviction implicite qu’un front 
peut se resouder, qu’une attaque bien menée 
peut couper de leur base des éléments trop 
avancés et que, si une telle éventualité 
n’était pas très improbable, c’est lui qui pour- 
rait le mieux, par son autorité, par la con- 
fiance qu’il inspirait, effectuer un redresse- 
ment. Mais peut-être n’avait-il pu réaliser 
pleinement à quel point la technique moderne 
avait amélioré les possibilités tactiques de 
lennemi dans tous les domaines. Trop de 
nos officiers n’ont-ils pas, depuis longtemps, 
vécu, par tradition, par formation, trop loin 
de nos usines et de nos laboratoires ? 


L’arrivée de Weygand créa un choc psy- 
chologique et réveilla l’enthousiasme. Per- 
sonne d’autre n’aurait pu faire mieux : la 
machine était rouillée. Le sort de la bataille 
s’était joué, presque définitif, au cours des 
années précédentes. 


L’armistice de novembre 1918 avait été le 
sommet éclatant de la vie de Weygand. Celui 
de juin 1940 fut pour lui le fond de l’abîme. 
Il en resta douloureusement marqué jusqu’à 
sa mort. Pourtant, il avait milité pour cette 
formule, décidé å sauver tout ce qui pourrait 
lêtre, des ressources et des forces militaires 
de la France, repoussant de toutes ses fibres 
Pidée de cdápituler avec l’armée de terre. Il 
définit l’armistice comme « Pattente imposée 
à une avant-garde trop faible par un corps 
de bataille allié qui n’existe encore que 
virtuellement ». 


Associé à Pétain, dont le tempérament est 
si différent, il n’a guère de sympathie pour 
le maréchal, mais tous deux auront en com- 
mun une certaine vision sociale, voire poli- 
tique, des choses, une certaine conception de 
Tordre et de la hiérarchie des dangers. 
Weygand sera trois mois ministre de la 
Guerre, organisant les services d’armistice 
et cachant derrière son activité officielle une 
vaste entreprise de camouflage d’armes et de 
personnel. Après quoi, limogé sous l’influence 
de Pierre Laval, il part pour Alger comme 
délégué général en Afrique française et com- 
mandant en chef des forces affectées à la 
défense de l'Afrique. 


Ce séjour proconsulaire donne à Weygand 
une dernière occasion de servir la France 
avec grande efficacité. 


Il va faire tous ses efforts pour conserver 
nos départements et colonies sous la souve- 
raineté française, en ayant cet objectif très 
simple mais bien difficile à atteindre : cons- 
tituer une force militaire honorable, éviter 
une intervention directe de laxe et s'opposer 
à des initiatives prématurées de l’Angleterre 
et de la France combattante, initiatives qui, 
suivies trop hâtivement alors que l’Amérique 
et la Russie n’étaient pas en guerre, provo- 
ueraient à ses yeux une réaction militaire 
allemande brutale et définitive. 
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Malgré les difficultés de toutes sortes, mai 
grâce au terrain favorable, à la 
d'ensemble de l’Afrique française, il réussit 
finalement dans 
participe son fils Jacques : 
120 000 hommes, 
portée à 250 000, fut patiemment et secrète- 
ment reconstituée à l’automne 1941 
ténacité de Weygand. Elle prépara l’un de 
nos plus précieux atouts pour 
Et votre confrère le maréchal Juin apporte 
son témoignage : « En Italie, je n’aurais pas 
pu me battre contre un adversaire encore 
en possession de tous ses moyens, si je 
n'avais eu à ma disposition la petite armée 
d'Afrique, cet outil de guerre incomparable 
que le général Weygand m'avait légué. » 

Naturellement, les Allémands supportent 
mal cette action, surtout après l’intervention 
active de Weygand en mai 1941, pour éviter 
la signature d’un protocole accordant à l’axe 


une armée de 


FES 


fidélité 





a libération. 


la libre disposition de Bizerte et des bases 


africaines. Il est rapen par Pétain qui 
supprime son poste, le 18 novembre 1941, 
sous la pression de Darlan et d’Otto Abetz. 


Discipliné, il accepte le limogeage, exhorte : 
tous les Africains à conserver leur loyalisme, 
recommande l’union autour du maréchal. Il 


ne peut retourner en Afrique, s’installe 
à Grasse, à Cannes, protégé puis surveillé 
par diverses polices avouées ou non. Il est 
sollicité par le commandement de nos forces 
en Afrique aux côtés des Américains dont 
l'intervention est proche. Il approuve la 
reprise de l’action militaire à cette occasion, 
mais sa ligne de conduite est tracée; c’est 
en France qu’il restera, fermement décidé 


à seconder loyalement le maréchal. Aux plus 


jeunes, la tâche et la gloire de reprendre le 


son entreprise à laquelle 
pouvant être rapidement À 


arc lars 


combat avec larmée d’Afrique! « Pouvais-je 


prétendre à soixante-quinze ans valoir mieux 
que ces jeunes chefs ? » 

Le 11 novembre 1942, Weygand est arrêté 
par les Allemands. Il connaîtra d’abord en 
Allemagne, où le rejoignit volontairement 
ladmirable épouse qui domina toujours les 
tristesses comme les gloires, puis en France 
après la libération, près de quatre ans 
d’internement. Ensuite, 
avec ses éprouvantes péripéties; enfin, le 
non-lieu en mai 1948. Un long calvaire termi- 
nait cette période. 


L'œuvre littéraire du général Weygand 


Le général Weygand 
œuvre littéraire. N’est-elle pas supérieure à la 
somme des œuvres de tous ceux, mis à part 
Cuvier, qui l’ont précédé ou même suivi dans 
ce trente-cinquième fauteuil ? Elle est essen- 
tiellement consacrée à l’armée. Tout d’abord 
Turenne, en 1929. L’auteur a soixante-deux 
ans : « Ce n’est pas sans hésitation qu’on se 
risque à mon âge à faire des débuts litté- 
raires. > Il entre ainsi, modestement, sans 
bruit, comme un soldat de deuxième classe, 
dans l’armée des écrivains. Sa carrière 


ce fut l'instruction 


laisse une grande 


? 


s’y développera, brillante et rapide. Une vie. 


de Foch, Le 11 novembre, Comment élever 
nos fils, Histoire de l'armée 


française, 


puis, après la guerre, un ensemble monu- 


mental d’où émergent l’émouvant portrait du 








général Frère, et surtout les trois gros 
` volumes de mémoires de 1914 à 1945 : Idéal 
vécu, Mirages et réalités, Rappelé au service. 

Dans ses écrits, Weygand met la vivacité 
de son esprit, la précision d’une pensée 
lucide et synthétique, l’ardeur de son tempé- 
rament. Sa langue est claire, simple, directe : 

on retrouve l'élégance précise du cadre noir 
de Saumur. Son discours est sobre, aucun 
embarras ne l’alourdit. Sans y penser, il fait 
un chef-d'œuvre. On évoque la célèbre bou- 
fade : « La qualité première d’un écrivain 
est de ne pas songer à écrire. » 

L'Académie, unanime, l’accueille, en 1931, 
au fauteuil de Joffre. A l’occasion de sa 
réception, Louis Gillet évoque « une paire 
d’yeux en balle de pistolet, ardents, noirs, 
actifs, perçants, méticuleux et une mâchoire 
brève et péremptoire comme une gâchette ». 


Aux questions qui lui sont alors posées 
sur l’avenir, il répond : « Trois ans et demi 
d'activité militaire, puis des projets de 
mémoires et d'histoire militaire de la 
IIT République. Je ne veux tout de même 
pas mourir avant soixante-quinze ans. » Là 
<omme ailleurs, il ne se dérobera pas. 


Une vie et une foi rectilignes 


Il me semble, après m'être efforcé de 
comprendre la vie et l’œuvre du général Wey- 
gand, que l’une de ses caractéristiques est 
la rectitude. C’est le long d’un axe rectiligne 
que se développe son existence : on peut 
prévoir ses réactions, ses attitudes ultérieures 
a partir de celles qui, à ladolescence, 
orientèrent son être. À vingt ans, son idéal, 
son tempérament, sa vie étaient déjà tracés. 
À partir de là, c’est une ligne droite suivie 
avec une fidélité et une ténacité exem- 

laires c’est une ligne droite associée 
à une parfaite rectitude. Les deux termes ne 
sont pas identiques : la rectitude peut fort 
bien se manifester chez ceux dont la ligne de 
vie est plus sinueuse, plus imprévisible. La 
rectitude est une attitude d’esprit qui corres- 
pond à un accord avec la conscience ; elle 
oriente les actions et les pensées, mais pas 
toujours dans le sens d’une ligne droite. La 
ligne droite est plus restrictive, elle implique 
le plus souvent, et à coup sûr chez Weygand, 
une parfaite rectitude d’esprit, mais surtout 
une forme de tempérament particulière dans 
laquelle une grandeur morale est associée 
à une certaine rigidité de caractère. 

C’est ainsi qu'agit Weygand lorsqwen 1920 
il partit pour la Pologne, chargé d’une mis- 
sion pleine d’embüûches. 

C’est ainsi que, vingt ans plus tard, il 
accepta la charge écrasante et quasi sans 
espoir qui lui fut proposée : « Si je n’avais 
pris le commandement, je l'aurais regretté 
jusqu’à mon dernier souffle. » 

Son attitude en Afrique, entre 1940 et 
novembre 1941, le montre tout à fait con- 

. forme à ce que l’on peut prévoir. 

Il a même, par obéissance de principe, 
accepté de se rendre d’Alger à Vichy le 
11 novembre 1941. Pouvait-il ignorer le sort 
qui lattendait et la décision qui lui inter- 
dirait tout retour en Afrique? Un an plus 
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tard, d’ailleurs, en novembre 1942, commen- 
çait pour lui l'expérience de deux emprison- 
nements successifs. 


On peut s’interroger sur les motifs de cette 
constance dans la fidélité au maréchal Pétain, 
même après le 18 novembre 1941, même au 
cours de Pété 1942, alors qu’il savait, sans 
ambiguïté possible, l’intervention américaine 
très proche, alors qu’il était exactement 
informé des offres faites par le président 
Roosevelt. Et surtout, la liberté dont jouis- 
sait le gouvernement de Vichy s’amenuisait 
progressivement, le contrôle ennemi s’exer- 
çait de plus. en plus impératif; les réac- 
tions du chef de l'Etat devenaient de moins 
en moins vives. Weygand ne l’ignorait pas. 
Mais il reste loyal envers son chef et donne 
ses raisons : « Je ne suis pas l’homme des 
menées souterraines. Je persiste à penser 
qu’il n’est pas de chef de gouvernement qui 
ne soit heureux d’être servi avec ce loyalisme 
et cette absence de visées personnelles. > Et 
il ajoute cette phrase révélatrice : € Si mon 
lecteur me trouve trop simple, il faut bien 
qu’il me prenne tel que je suis. » 


Pour Weygand, la vérité intérieure, celle 
qui correspond à la découverte d’une 
éthique, a été acquise une fois pour toutes 
dans ses principes de base et dans sa forme 
appliquée. Ainsi la découverte religieuse fut 
définitive chez Weygand. Il pénétra dans 
cette belle et immense demeure de la doc- 
trine catholique et le fit sans retour. Il ne 
semble pas que cette acceptation ait été 
jamais remise en question, que le moindre doute 
en ait à certaines époques troublé la sérénité. 
A chaque moment grave de son existence, il 
est aidé par la prière. Dans cette communi- 
cation intérieure, il trouve non seulement des 
ressources pour affermir ses vertus morales, 
sa force, sa fidélité, sa droiture, son courage 
et leur permettre de s'épanouir, mais sans 
doute aussi des éléments pour définir la 
décision à prendre dans l’immédiat et pour 
permettre de s’engager. Le choix final n’est 
certainement pas sans interférence avec 
l'orientation morale et la foi en la poursuite 
de ses exigences. Ainsi sa conscience est 
en paix, il peut suivre son étoile. 


Aucun orgueil, aucune vanité personnelle 
dans cette position conforme au sermon sur 
la montagne, aux Béatitudes ; son intransi- 
geance et sa fierté s’appliquaient aux valeurs, 
à ses yeux sacrées, qu’il avait mission 
d’incarner ou de défendre. 


Pour ceux qui ont, au cours de leur exis- 
tence, acquis l'enrichissement d’une expé- 
rience religieuse — et Weygand est du 
nombre, — cette attitude humble d’obéis- 
sance et de foi n’exclut pas la force dans 
l’action. Bien au contraire : € Je peux tout 
en celui qui me fortifie. >» La détermination, 
parfois redoutable, correspond alors à une 
orientation rigide que, par ténacité, par 
respect de la parole donnée, par affirmation 
de sa propre volonté, l’on est amené à suivre 
longtemps. En un sens, on est heureux 
on a prié, écouté, accepté ; la voie est tracée, 
on avance malgré les obstacles, malgré les 
orages qui grondent à droite ou à gauche, 
proches ou lointains, on cherche à passer 
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quand même, sans être trop attentif aux 
signes extérieurs qui seraient susceptibles de 
faire modifier la voie prévue. On hésitera 
longtemps avant de la quitter, avant de 
changer de cap. Une telle conduite est belle, 
elle comporte beaucoup de grandeur, de 
noblesse, elle inspire la confiance en celui 
qui la poursuit, fort et sûr, d’autant plus 
sûr que le choix primitif est défini par une 
intelligence plus vaste, plus largement ouverte, 
capable d'ajuster les coefficients logiques et 
psychologiques, immédiats et prophétiques. 

De tels hommes droits, fidèles, à la vie rec- 
tiligne, sont de beaux et bons exemples en 
vérité, faciles à comprendre et à aimer par 
l'âme populaire. L'Eglise les affectionne et 
les met volontiers sur ses autels. 


La remise en question 


D’autres sont moins prévisibles. Leurs orien- 
tations successives réservent des surprises. 
Leur vie n’est pas rectiligne. C’est une courbe 
souple, sinueuse. Ils éprouvent des doutes, 
s'interrogent. La remise en question d’options 
importantes mest pas exclue, elle peut même 
faire partie intégrante de leur préoccupation 


- spirituelle. Néanmoins, leur rectitude peut 
être aussi profonde on la découvre plus 
difficilement, car ils présentent parfois 


l'apparence dď’êtres changeants, sans soliditė. 
On n’apprend à les reconnaître que bien 
plus tard. Pourtant, parmi eux, se trouvent 
des sommets de l’humanité. 


Si le doute n’est pas toujours salutaire, il 
peut l'être. Weygand ladmettait partielle- 
ment, mais l’excluait pour certaines options 
fondamentales. Il l’exprime dans Pavant- 
propos de la vie du général Frère : « A notre 
époque où tout est remis en question, prin- 
cipes de vie, ligne de conduite, où les mots 
Servir, Honneur, Discipline ont perdu leur 
valeur, il faut rendre à une jeunesse tour- 
mentée, insatisfaite, trop souvent sceptique 
par crainte d’être trompée, des raisons de 
croire, d'admirer et d’aimer. » 


Comment les scientifiques réagissent-ils 
devant cette attitude ? Car la leur est néces- 
sairement, professionnellement, une perma- 
nente remise en question de tout ce qui peut 
tomber dans le champ de leur investigation, 
sans exception. En physique, les quanta. La 
relativité, la mécanique ondulatoire, lélec- 
tron positif, les antiparticules, la non con- 
servation de la parité, sont issus de pro- 
fondes réflexions critiques sur les dogmes 
ou les enseignements du moment qu’ils ont 
finalement contredits. Il en est de même 
pour les autres branches de la connaissance. 
Comme le pôle scientifique exerce une action 
de plus en plus puissante, cette orientation 
va s'étendre à tous les secteurs que peut 
appréhender l’une des disciplines; elle ira 
même au-delà, pénétrera dans les régions où 
se font sentir les interférences entre ce qui 
est de la science et ce qui lui échappe : ces 
régions s'ouvrent vers la cosmologie, l’évolu- 
tion, l’anthropologie, la biologie, la génétique 
en particulier. L'intérêt suscité par le Concile 
qui vient de s’achever n’est pas sans lien 
avec ces interférences. 
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Or, les scientifiques savent, l’ayant expéri- 


menté dans le domaine de leur spécialité, 
tout ce que représente une remise en ques- 
tion. Il leur faut, pour la réussir, développer 
longuement en eux des qualités de travail, 
de ténacité courageuse, d’humilité devant la 
réalité, de précision, faire preuve d’une 
honnêteté scrupuleuse et d’une imagination 
créatrice. Le progrès n’est possible que 
dans l'épanouissement de ces vertus, éter- 
nelles semble-t-il : l’attitude critique de la 
science ne risque pas de les détruire; tout 
au plus prendront-elles un visage un peu 
différent — mais également noble. 

Il n'empêche que dans notre réflexion sur 
nous-mêmes, sur lhumanité, sur les grands 
problèmes de la communication affective 
entre les êtres, de la vie,.de la mort, de 
l’au-delà, les acquisitions, voire les orienta- 
tions de la science, ne nous laissent pas 
indifférents. Si elles n’imposent pas nos 
options, elles nous incitent à les considérer 
dans une optique toujours renouvelée ; nous 
y percevons une source continue d’enrichis- 
sement intérieur. 

Ainsi, nous n’avons pas de raisons de 
désespérer de notre époque où la remise 
en question est devenue fondamentale, même 
si une prolifération quelque peu anarchique 
et excessive d’incitations corrosives tend 
à semer un trouble dans les esprits les moins 


a 


profonds, même si l’anxiété pousse comme : 


un champignon douteux sur l’arbre de notre 
civilisation gavée, même si parfois nous 
trotte dans la tête le refrain de Guy Béart : 
« Je crois, je crois, je ne sais plus au juste 
en quoi. > 


Du Dieu des armées au Dieu de l'univers 


Messieurs, la pensée de Napoléon que citait 
Weygand : « La guerre, fille d’un dieu et 
d’une mortelle, contient une partie maté- 
rielle et une partie divine > ne s'applique 
pas uniquement aux combats. Je la décou- 
vrais plus universelle ces derniers mois en 
suivant le cours de la vie de mon prédé- 
cesseur. Le contraste entre l'existence, les 
préoccupations, la pensée de ce magnifique 
soldat et celles des grands savants que je 
côtoie semble total. Ce contraste représente 
la modulation de la part matérielle, humaine. 
Il west pas superficiel, à coup sûr, il corres- 
pond aux formes successives de nos activités 
terrestres mais il west pas essentiel. La part 
divine relie tout au long du déroulement des 
siècles les grands caractères. Ils se com- 
prennent, s’estiment, s’aiment à travers une 
continuité des valeurs les plus élevées, même 
si Dieu, dans sa permanence, prend des 
visages différents pour des humanités diffé- 
rentes. Ainsi Weygand, qui a toujours suivi 
les offices de lEglise, lisait-il dans son 


missel le chant du Sanctus où le Deus Sab- 


baoth se traduisait par Dieu des armées. 
Aujourd’hui, c’est par Dieu de l’univers que 
l'Eglise approuvée par tous traduit le mys- 
térieux Sabbaoth. Opposition apparente : 


nous discernons clairement le fil de la conti- - 


nuité, qui a fait passer les esprits, en un 
demi-siècle, du Maître des forces armées au 
Maître des forces du monde tout entier, et 
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-que terrestres ? Ils auraient bien tort, 
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nous saluons en Weygand un des moments 
de cet équilibre dynamique. Les chefs des 
armées doivent-ils être surpris de cette muta- 
tion, de cet abandon du sabre par le gou- 
pillon, de cette glorification de l’univers aux 
dépens des anciennes armées tant célestes 
car 
c’est aux astro-physiciens qu’ils demandent 
les secrets des énergies thermonucléaires 
dont les étoiles nous livrent les évolutions... 
et dont ils rêvent. 


Pour pénétrer dans le monde d'aujourd'hui, 
il est essentiel de ne pas briser avec le passé 


Cette part divine qui, à travers les temps 
et les options différentes ou opposées, ras- 


ÉVÉNEMENTS 
et 
INFORMATIONS 


semble ce chef d’armée loyal et les familiers 
de atome, n’est-ce pas elle qui définit 
Fimmortalité de votre compagnie ? 


Tandis que je découvrais dans ses écrits, 
dans ses mémoires, dans les souvenirs de ses 
amis, de ses proches, l’existence exemplaire 
de mon prédécesseur, un nouveau maillon 
de la chaîne immortelle se forgeait progressi- 
vement et se soudait au maillon précédent. 
Pour pénétrer dans lunivers d’aujourd’hui, 
il est essentiel de ne pas briser avec le 
passé; c’est en prêtant attention à ses 
lecons que l’on peut acquérir un potentiel 
suffisant pour aimer et animer le monde pré- 
sent, et pour apporter au développement 
d’une humanité en évolution de nouveaux 
éléments de culture et de sagesse. 





i FRANCE 





J. 3 AOUT. — Le « Journal Officiel » publie l'arrêté 
du 21 juillet qui précise les conditions d'application 
du décret du 8 février 1967 dispensant des obligations 
d'activité du service national prévues par la loi du 
9 juillet 1965 les jeunes gens dont un des parents est 
« mort pour la France » ou « en service commandé ». 


L. 7 AOUT. — Le « Journal Officiel » publie le 
décret du 4 août fixant, à compter du 1° octobre, le 
taux de l'allocation d'aide publique aux travailleurs 
privés d'emploi. L'allocation journalière est portée 
dans la région parisienne, pendant les trois premiers 
mois, à 6,30 F et la majoration pour conjoint ou 
personne à charge à 2,50 F; pour les autres zones. 
respectivement à 6,05 F et 2,50 F. Après le troisième 
mois, allocation 5,80 F ; conjoint 2,50 F; autres zones 
570 F et 250. F. 


M. 9 AOUT. — A Paris, le Conseil des ministres 
a approuvé la signature par la France du traité sur 
l'utilisation pacifique de l’espace. Ce traité, signé le 
27 janvier dernier par les Etats-Unis, l’'U. R. S. S. et 
la Grande-Bretagne, avait été aussitôt signé par une 
soixantaine de pays; la France s'était abstenue. 


— Le gouvernement a décidé de relever de 2,25 %, 
à partir du 1°% septembre, le traitement de base des 
fonctionnaires, au lieu de la majoration de 2 % qui 
devait être appliquée à partir du 1° octobre. Le trai- 
tement de base passera donc de 4743 F par an 
(395,25 F par mois) à 4848 F (404 F par mois). Ce 
relèvement du traitement et l'augmentation de 0,38 % 
des avantages catégoriels portent à plus de 5 % la 
hausse des traitements des fonctionnaires cette année. 


— Le Conseil des ministres a adopté définitivement 


les ordonnances, prises au titre des pouvoirs spéciaux, 
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relatives à l’intéressement des salariés aux fruits de 
l'expansion des entreprises et à la réforme de la Sécu- 
rité sociale. 


J. 10 AOÛT. — Dans une allocution télévisée, le 
général de Gaulle rappelle les objectifs de sa poli- 
tique : paix, indépendance, progrès, et répond aux 
objections de ceux qu’il appelle les « adeptes du déni- 
grement », les « apôtres du déclin ». 


V. 11 AOUT. — Au cours d’une émission télévisée, 
M. Jeanneney, ministre des Affaires sociales, a répondu 
aux questions que lui a posées M. Boissonnat, colla- 
borateur de « la Croix », sur la réforme de la Sécu- 
rité sociale. 


D. 13 AOÛT. — Ce dimanche, à 23 heures, un 
tremblement de terre a secoué la région d'Oloron 
(Basses-Pyrénées). Plusieurs localités ont été éprouvées, 
notamment Arette, totalement sinistrée, Montory, 
Lanne et Larrau rendues inhabitables. Des dégâts im- 
portants ont été causés à d’autres villages : Aramits, 
Ance, Athéry, Haux et Licq. Le plan ORSEC a été 
déclenché pour venir en aide aux sinistrés. On compte 
un mort et vingt-deux blessés. 


— A lJ'hôpital Saint-Joscph à Paris, mort du 
R.. P. Venance Grumel, A. A., âgé de 77 ans. Né au 
Bourget-du-Lac (Savoie) le 23 mai 1890, il entra dans 
la Congrégation des Augustins de l'Assomption en 
1907, fut ordonné prêtre, à Rome, le 14 mai 1916 
et, en 1920, rejoignit à Kadikoy (l’ancienne Chalcé- 
doine) ses confrères appliqués aux études orientales. 
Il les suivit à Bucarest en 1937, puis à Paris, où l'Ins- 
titut s'est replié en 1948. Il a publié sur la théologie, 
l’histoire, la littérature byzantines de nombreux 
articles en diverses revues, principalement dans les 


1614 


< Echos d'Orient », la « Revue des études byzantines », 
< l’Unité de l'Eglise ». I] a, entre autres découvertes, 
rectifié la chronologie des patriarches de Constanti- 
nople jusqu’au début du xx siècle, et certains points 
obscurs du schisme de Photius. On lui doit de nom- 
breuses notices dans le « Dictionnaire de théologie », 
dans « Catholicisme », le « Lexikon für Theologie und 
Kirche ». De 1932 à 1947, son œuvre principale fut la 
publication des trois premiers fascicules des « Regestes 
des actes du patriarcat de Constantinople (de 381 à 
1206) ». Il s’est également appliqué à létude de la 
mesure du temps et des calendriers usités à l’époque 
chrétienne dans un ouvrage spécial « Chronologie » 
(1957). Notons enfin que pendant plusieurs années il 
a donné des leçons de droit canon byzantin à l'Ins- 
titut catholique de Paris. Il était maître de recherche 
an Centre national de la recherche scientifique. 


* 
CET 

La T. V. A. (taxe à la valeur ajoutée) et les éta- 
blissements d'enseignement. 


Depuis le vote de la loi du 6 janvier 1966, les éta- 
blissements d'enseignement se demandaient s'ils seraient 
soumis à cette taxe. Le 27 avril dernier, le ministre 
des Finances, en annonçant la parution prochaine 
d'un décret, a clairement cité l’enseignement parmi les 
services imposables au taux réduit de 12 %. L'article 
premier du décret du 11 mai 1967 et son rectificatif 
rangent parmi les prestations de services passibles de la 


S 


T. V+ A. au taux réduit : 


instruction parue au « Bulletin officiel des contribu- 


tions directes » du 12 juin commente les dispositions- G 


du décret. La « Documentation sociale de l'enseigne- 
ment libre » (3 juillet) cite et commente les textes 
officiels et résume la jurisprudence antérieure qui, 
affirme-t-elle, après renseignements pris à bonne 
source, sera la règle de l'administration. 

Sociétés et Associations au point de vue fiscal. 


Les immeubles abritant des établissements d'ensei- 
gnement, des établissements hospitaliers, des œuvres 
diverses, des congrégations religieuses sont souvent la 
propriété légale de Sociétés. Parmi ces Sociétés, les. 
unes sont des Sociétés de capitaux, au moins par leur 
forme, les autres sont des Sociétés de personnes et 
notamment des Sociétés civiles. Quelques immeubles. 
sont la propriété d’Associations de da loi du 1* juillet 
1901. Ces Sociétés ne sont pas, en règle générale, de 
véritables Sociétés, car il leur manque généralement 
un élément essentiel : la recherche de bénéfices à par- 
tager entre les membres de ces Sociétés. La forme 
d'association de la loi de 1901 répond mieux au but 
poursuivi. Mais comment réaliser cette mutation au 
moindre frais? Le ministère des Finances vient de 
publier une note du 29 mai 1967 sur cette question. 
La « Documentation sociale de l’enseignement libre » 


(3 juillet) reproduit cette note et l’accompagne d’un 
bref commentaire. 


ÉTRANGER 
mm 


BRESIL 


M. 2 AOÛT. — A Sao Paulo, plusieurs religieux 
bénédictins ont été arrêtés pour avoir donné asile 
dans leur couvent à un Congrès clandestin de l’Union 
nationale des étudiants, organisation qui avait appuyé 
l'ex-président Goulard et qui avait été interdite après 
le coup d'Etat militaire de 1964. Au cours de la réu- 
nion, la police est intervenue et a arrêté les partici- 
pants ainsi que les religieux qui tentaient de s'opposer 
aux arrestations. 


L. 7 AOUT. — A la suite des perquisitions faites 
aux couvents bénédictin et dominicain après l'arresta- 
tion des religieux, le clergé de Sao Paulo a adressé 
une lettre au cardinal Rossi, archevêque de Sao Paulo, 
accusant le gouvernement d’ « offense très grave 
envers l'Eglise » pour avoir saisi des documents épis- 
copaux comme documents subversifs. Dans une décla- 
ration remise à la presse, le cardinal de Barros Camara, 
archevêque de Rio de Janeiro, ne s'est pas contenté 
de rappeler le principe du respect de l'autorité, mais 
il a violemment pris à partie l’Union nationale des 
‘étudiants, la considérant comme « illégale, contrôlée 
par des extrémistes étrangers, dirigée par Cuba et 
la Chine populaire », et « constituant une menace 
pour la sécurité nationale ». 


J. 10 AOUT. — Les religieux arrétés à Sao Paulo 
ont été remis en liberté sur l’ordre du ministre de la 
Justice. 
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M. 15 AOUT. — En présence du maréchal da Costa 
e Silva, président du Brésil, le cardinal Cicognani, 
légat pontifical, a remis au cardinal de Vasconcellos 
Motta, archevêque d’Aparecida, la Rose d’or offerte 
par le Pape Paul VI en hommage aux efforts du Brésil 
pour le maintien et la défense de la foi. La cérémonie 
a eu lieu au sanctuaire marial de Notre-Dame d’Apa- 
recida. Cette haute distinction avait été octroyée une 
première fois au Brésil par le Pape Léon XIII après 


que la princesse Isabelle eut ordonné la fin de l’escla- 
vage des Noirs. 


CANADA 


M. 1% AOUT. — Après avoir pris connaissance de 
la déclaration du gouvernement français sur la visite 
du général de Gaulle au Québec (cf. « D. C. », 
n° 1 500, col. 1521), le premier ministre du gouverne- 
ment fédéral, M. Pearson, rappelle, dans un communi- 
qué, que « le gouvernement canadien a déjà clairement 
établi qu'il ne saurait accepter aucune intervention 
étrangère dans les affaires intérieures du pays, et 
conclut que « aucun commentaire additionnel ne 
semble nécessaire dans les circonstances actuelles ». 


S. 12 AOÛT. — Selon un sondage d'opinion effectué 
par le Centre de recherches sur l'opinion publique à 
la demande de la presse du Québec (« le Devoir », 
< Montréal Star », « le Soleil ») et de Radio-Luxem- 
bourg, 69,3 % des Canadiens français du Québec se 
félicitent de la venue du général de Gaulle: 58,7 6 


« Enseignement général, 
agricole, ménager, professionnel ou artistique ». Une 
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ne lui reprochent pas de s'être « mêlé des affaires du 


Québec et du Canada » ; 


62,8 %, à Montréal, 70 % à 
Québec, 73,9 % à Trois-Rivières estiment que le 
« Vive le Québec libre! », lancé par le Général, a 
voulu dire que le Québec était libre mais devait jouir 
d'une plus large autonomie au sein du Canada: 
58,9 % estiment que le gouvernement fédéral a réagi 
durement aux déclarations du président français. A la 
question de savoir qui, du premier ministre, M. John- 
son, du leader de l'opposition, M. Lesage, ou du maire 
de Montréal, M. Drapeau, avait exprimé le point de 
vue qu'ils partagent le plus, 41,8 % des personnes in- 
terrogées ont répondu M. Drapeau, 22,5 % M. John- 
son, 46 % M. Lesage, 28 % sans opinion. Le jour 
même de la publication de ces résultats, M. Lesage 
rectifiait sa position à l'égard du Général en faisant 
son éloge « pour tout ce qu'il a dit et ce qu'il à fait 
pour les Québécois ». 


CONGO-KINSHASA 


M. 9 AOUT. — Bukavu, capitale du Kivu, qui 
avait été repris aux mutins, est retombée après deux 
jours de combats, aux mains des mercenaires. Les 
troupes nationales ont reflué vers le Rwanda où elles 
ont été désarmées. Le colonel Schramm, chef des 
mutins, a adressé un ultimatum au général Mobutu 


le manaçant de marcher sur Kinshasa si son offre de. 


négociation n'est pas acceptée. Le colonel Monga, chef 
d'état-major des mutins, annonce la formation d’un 
< gouvernement de salut public ». 


V. 11 AOÛT. — Le gouvernement congolais de- 
mande au Conseil de sécurité des Nations Unies de 
lui fournir une aide logistique pour vaincre les mu- 
tins. M. Seydoux, président du Conseil durant le 
mois d'août, ne pouvant prendre cette décision, l'invite 
à demander la convocation du Conseil de sécurité. 


D. 13 AOUT. — Le général Mobutu charge l'armée 
de réduire les mutins ; quinze mille hommes marchent 
sur Bukavu. Devant la gravité de la situation, le 
général déclare que l'enlèvement de M. Tshombé, dont 
il avait été averti, est une « erreur politique ». 


L. 14 AOÛT. — M. Mavungu, président pour la 
région de Kinshasa du Mouvement populaire de la 
Révolution, parti du général Mobutu, somme le colonel 
Schramme et les mercenaires d’évacuer Bukavu dans les 
dix jours. Passé ce délai, menace-t-il, tous « ceux qui 
les soutiennent seront spectaculairement châtiés ». 


L. 14 AOÛT. — A Kinshasa, l'affaire des merce- 
naires provoque de violentes manifestations antiocci- 
dentales. L'ambassade de Belgique est saccagée et 
incendiée, la statue du roi Albert I° renversée; le 
Centre culturel français, les ambassades des Etats-Unis 
et de l'Allemagne fédérale sont attaqués et lapidés. On 
craint que les manifestations xénophobes gagnent tout 
le Congo. (Cf. col. 1632, la lettre de Mgr Malula, 
archevêque de Kinshasa.) 


ESPAGNE 


— La Commission permanente de la Conférence 
épiscopale espagnole a nommé directeur de l’hebdoma- 
daire « Ecclesia », organe officiel de l’Action catho- 
lique espagnole, M. Agapito Tapiador Peral, avocat, 
licencié en philosophie et lettres, qui était sous-direc- 
teur de la revue depuis 1958 et avait été auparavant, 
depuis 1950, rédacteur en chef. Il succède à l’abbé An- 
tonio Montero, qui dirigeait la revue depuis 1953 et 
avait demandé, en octobre dernier, a être relevé de 
ses fonctions à la suite de la crise de l'A. C. espagnole. 


V. 4 AOÛT. — Un décret du ministre de la Justice 
fixe au 31 décembre prochain la date limite jusqu’à 
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laquelle les confessions non catholiques pourront de- 
mander leur reconnaissance légale. Les Eglises protes- 


tantes ont déclaré qu'elles ne feraient pas cette 
demande. 
ETATS-UNIS 


M. 1° AOÛT. — A Heidelberg, mort du professeur 
Richard Kuhn, âgé de 67 ans, prix Nobel de Chimie 
1938. IL avait été contraint de refuser le prix sur 
ordre du gouvernement hitlérien et il ne jui avait été 
remis qu'en 1948. 


M. 1 AOUT. — A Farragut (Idaho), ouverture du 
12° Jamboree mondial auquel participent quelque 
13 000 éclaireurs de plus de cent pays. 


J. 3 AOUT. — Dans un message au Congrès, le 
président Johnson annonce l'envoi d'un contingent 
supplémentaire de 45 000 hommes au Vietnam d'ici au 
30 juin 1968, ce qui porterait à cette date les effectifs 
américains à 520 000 hommes. Pour financer cet effort 
militaire, le président propose une augmentation de 
10 % des impôts sur le revenu. 


D. 6 AOUT. — Lancé le 1% août vers la Lune, 
« Luna Orbiter 5 » s'est placé sur une orbite et a 
transmis ce jour, à la station de la N. A. S. A. située 
près de Madrid, les premières photos, excellentes, de 
la face invisible de la Lune; les prochaines seront 
transmises à la station de Pasadena (Californie) et 
permettront de choisir l'emplacement pour l’atterris- 
sage du vaisseau spatial « Apollo », portant les pre- 
miers lunautes. 


M. 9 AOÛT. — Bilan de l'insurrection noire du 
mois de juillet : 86 morts, plus de 3000 blessés et 
plus de 11000 arrestations. Rien qu'à Detroit, les 
émeutes coûteront 85 millions de dollars aux Com- 
pagnies d'assurance (538 entreprises ont été détruites 
et 549 autres endommagées). 


GRANDE-BRETAGNE 


L. 7 AOUT. — A l’île Maurice, à l'issue des élec- 
tions à l’Assemblée constituante, le parti de l’indépen- 
dance (parti gouvernemental), à majorité indienne, a 
remporté 39 des 62 sièges de l’Assemblée, contre 23 
au parti social démocrate, partisan de l'association 
avec la Grande-Bretagne. M. Seewoosagur Ramgoolam, 
premier ministre, s’est engagé à obtenir l'indépendance 
dans les six mois et il a déclaré, que dès sa procla- 
mation, il resserrera les liens existant depuis toujours 
avec la France. 


GRECE 


S. 12 AOÛT. — A Héraklion (Crète), sur l'invi- 
tation du Patriarche œcuménique de Constantinople 
transmise par l'Eglise autocéphale de Crète, ouverture, 
jusqu’au 26 août, du Comité central du Conseil œcu- 
ménique des Eglises. Thème de la rencontre 
« L’évangélisation ». Les cent membres du Comité exa- 
mineront ce qui a été réalisé en ce domaine depuis 
l’Assemblée d'Amsterdam en 1948, et essaieront de 
définir la nature de la foi chrétienne et la possibilité 
de la proclamer aujourd’hui. Une grande partie des 
travaux sera consacrée à ja mise au point du pro- 
gramme de la IV° Assemblée du C. O. E. qui se 
tiendra à Uppsala (Suède) en juillet 1968 et dont le 
thème général sera : « Voici, je fais toutes choses nou- 
velles ». Le Comité étudiera également quelles sont les 
conséquences de la conférence mondiale « Eglise et 
Société » (Genève, juillet 1966) sur la vie et l'orien- 
tation des Eglises membres du C. O. E. Les séances se 
dérouleront dans la cathédrale Saint-Marc ď’Héraklion. 
Deux observateurs catholiques, le R. P. Hamer, O. P., 
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et le R. P. Duprey, secrétaire adjoint et sous-secrétaire 
du Secrétariat pour l’Union des chrétiens, participent 
aux travaux du Comité. 


INDE 


V. 11 AOÛT. — « L’Osservatore Romano >» s'élève 
contre les mesures concernant la limitation des nais- 
sances annoncées par le gouvernement, qui prévoient 
la stérilisation des pères de trois enfants et plus. Le 
journal publie la prise de position du cardinal Gracias, 
archevêque de Bombay, protestant contre ces mesures 
et soulignant qu’elles « porteraient gravement atteinte 
au droit inaliénable à l'intégrité personnelle ». 


ITALIE 


M. 1% AOÛT. — M. Raniero La Valle quitte la 
direction du quotidien catholique de Bologne « l’Au- 
venire d'Italia ». Il est remplacé par le professeur 
Gianpietro Dore, nouveau président du Conseil d’ad- 
ministration du journal. 


V. 11 AOÛT. — A Rome, le Chapitre général des 
clercs réguliers pauvres de la Mère de Dieu des écoles 
pies, appelés calasantins, du nom de leur fondateur, 
saint Joseph Calasanz, et communément piaristes ou 
scolopes (en italien « scolopi », abréviation de « scuole 
pie » : écoles pies), a élu préposé général le R. P. Lau- 
reano Suarez qui était assistant général pour l'Espagne 
et procureur général de lordre. De nationalité espa- 
gnole, âgé de 55 ans, le nouveau supérieur a collaboré 
en tant qu'expert à la Déclaration conciliaire sur 
l'éducation chrétienne. Il succède au R. P. Toumek 
(hongrois) et gouvernera durant six années les 2 450 
religieux qui, en 24 pays, forment et éduquent 
87 000 élèves, notamment en Espagne, Italie, Autriche 
et Amérique. 


D. 13 AOÛT. — Dans une « Lettre aux fidèles », 
le cardinal Urbani, patriarche de Venise et président 
de la Conférence épiscopale italienne, s'élève contre 
«< une mode provocante et sans pudeur qui préoccupe 
ceux qui ont à cœur la santé morale des fidèles » ; il 
se dit attristé « de constater l’acquiescement des 
parents à une telle situation » et conclut : « Nous 
adressons notre appel aux parents, aux éducateurs et 
à ceux qui forment l'opinion publique afin que per- 
sonne n’interprète notre silence comme un renonce- 
ment aux valeurs éternelles de la moralité publique et 
privée, et comme une acceptation servile de mœurs et 
de modes qui sont en opposition avec notre convic- 
tion chrétienne et avec la tradition catholique. » 


JORDANIE 


J. 10 AOUT.— A Amman, une assemblée de tous 
les chrétiens de Jordanie comprenant notamment 
Mgr Nehmet Semaan, vicaire général du Patriarcat 
latin de Jérusalem; Mgr Theodoros, évêque grec or- 
thodoxe; Mgr Mikhayl Assaf, évêque grec catholique 
de Petra, s’est réunie pour examiner la situation des 
Eglises chrétiennes et des Lieux saints dans la zone 
occupée par Israël. Un message a été adressé au roi 
Hussein, à M. Thant, au Pape Paul VI, au Patriarche 
Athénagoras et à l'archevêque de Cantorbéry, protes- 
tant contre l'annexion de la partie arabe de Jérusalem 
et l'occupation des Lieux saints par les Israéliens et les 
atteintes portées au caractère sacré des églises, et de- 
mandant l’application des décisions des Nations Unies 
et le retour à la situation d'avant l’ « agression » 
israélienne du 5 juin. 


— Fixée primitivement au 10 août, la date limite 
de rapatriement des réfugiés jordaniens a été reportée 
au 81 août, L'accord sur le rapatriement avait été 
signé le 2 juillet entre le gouvernement israélien et 


1619 





le gouvernement jordanien sous l'égide de la Croix- - 
Rouge internationale. 175000 Jordaniens arabes de 


Cisjordanie, fuyant leur pays devant l'avance des 
troupes israéliennes, avaient franchi le Jourdain pour 
se réfugier en Transjordanie. 


NIGERIA 

M. 9 AOUT. — Les troupes du Biafra franchissent 
le Niger et, soutenues par les éléments Ibos de l’armée 
nigerienne, s'emparent de Benin, capitale du Centre- 
Ouest. Elles contrôlent toute la province. Un « gouver- 
nement de libération » est constitué; le lieutenant- 
colonel Victor Adebukonla Banjo est nommé chef de 
« l'armée de libération venue du Biafra » ét chef, 
par intérim, de l’armée du Centre-Ouest. 


V. 11 AOÛT. — A la suite de l'invasion du Centre- 
Ouest et des raids de l'aviation du Biafra sur Lagos 
et d’autres villes, le gouvernement fédéral donne 
l'ordre à l’armée de mener une guerre totale contre 
le Biafra jusqu’à ce que la rébellion soit écrasée. 


PORTUGAL 

M. 8 AOUT. — Dom Georges-Pierre Frénaud, prieur 
de l'abbaye bénédictine de Solesmes qui, après avoir 
assisté au Congrès mariologique de Lisbonne et y 
avoir présenté un rapport sur l'intercession de Marie 
dans le canon de la messe romaine et dans les ana- 
phores (prières consécratoires) des liturgies orientales 
anciennes, se rendait au Congrès marial de Fatima, 
a trouvé la mort dans un accident de la route près 
d’Alenquer, à 50 km de Lisbonne. Agé de 64 ans, il 
était prieur de Solesmes depuis 1961. 


SOUDAN 


S. 5 AOUT. — Réunis à Khartoum en vue de 
définir une politique commune à l'égard d'Israël, les 
ministres des Affaires étrangères des treize pays 
membres de la Ligue arabe ont exclu deux éventua- 
lités : la reprise de la guerre et la conclusion de la 
paix avec Israël. Ils ont décidé de se réunir à nou- 
veau le 26 août pour préparer l'ordre du jour d’une 
conférence au « sommet » chargée de trouver une 
solution aux problèmes qui n'ont pas été résolus. 


SUISSE 


D. 6 AOÛT. — A Genève, M. Ludwick Dembinski, 
journaliste catholique polonais, collaborateur de l’heb- 
domadaire « Tygodnik Powszechny >» vient d’être nom- 
mé secrétaire de « Pax Romana »-M. I. I. C. (Mouve- 
ment international des intellectuels catholiques). 
M. Dembinski est professeur d’histoiré contemporaine 
à l'Université de Lublin et vice-président du Club des 
intellectuels catholiques à Varsovie. 


TCHECOSLOVAQUIE 


L. 7 AOÛT. — Les discussions entre le Saint-Siège 


et la Tchécoslovaquie, dont le but était d'arriver à un 
accord semblable à celui qui a été conclu avec la You- 
goslavie, ont échoué sur une des questions les plus 
importantes : la nomination de nouveaux évêques aux 
douze diocèses dont les sièges sont vacants. Les milieux 
gouvernementaux voulaient à tout prix voir élevés 
à l'épiscopat les vicaires capitulaires dont la nomina- 
tion avait été faite sous la pression du régime, ce que 
le Saint-Siège ne pouvait acċepter. 


U. R. S. S. 


V. 18 AOÛT. — Après le sac de l'ambassade sovié- 
tique de Pékin, le gouvernement soviétique remet une 
ferme protestation au chargé d’affaires chinois à Mos- 
cou, dont les termes n'ont pas été rendus publics. 
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- La « Pravda » et les « Izvestia » commentent violem- 


ment les incidents et les déclarent « incompatibles 


avec des relations normales entre Etats ». 


VIETNAM 


V. 11 AOÛT. — L'aviation américaine a bombardé 
Hanoï; les ponts Doumer (aujourd’hui, pont Long- 


Bien) et des Rapides, sur le fleuve Rouge, ont été . 


coupés et toutes les voies de communication menant 
au port de Haïphong et à la Chine ont été rendues 
inutilisables. 


. D. 18 AOÛT. — L'’aviation américaine bombarde 
la gare de triage de Langson, point le plus proche de 
la frontière chinoise (15 km) jusqu'ici attaqué; le 
pont de Langson a été coupé, les gares de Lang-Dang 
et de Lang-Giai bombardées. 


HIERARCHIE ET TERRITOIRES 
ECCLESIASTIQUES 





_« L'Osservatore Romano » annonce : 


— Erection du diocèse de Kurnool (Inde) avec un 
territoire détaché du diocèse de Nellore et rendu suf- 
fragant d'Hyderabad. Et nomination de l'abbé Joseph 
Rayappa, comme évêque de Kurnool. — L'abbé Shoury 
Thumma cst nommé évêque coadjuteur, avec droit 
de succession, de Mgr Bouter, évêque de Nellore 
(Inde). — Mgr Andrew D’'Souza, évêque de Poona 
{Inde), est transféré au siège épiscopal titulaire d'Elé- 


phantaria de Proconsulaire. — Mgr William Gomes, 
évêque auxiliaire de Bombay, est nommé évêque de 
Poona. — Mgr Pietro Santoro, recteur du séminaire 


pontifical régional Pie-XI, de Bénévento, est nommé 
évêque auxiliaire de Mgr Carinci, évêque de Boiaño- 
Campobasso et administrateur apostolique de Tri- 
vento. — S. S. Paul VI a confirmé l'élection faite cano- 
niquement par le Synode épiscopal syrien qui s'est 
tenu à Charfé le 19 juillet, de Mgr Michel Djarwé 
comme évêque de l’éparchie de Hassaké (Syrie), dont 
il était vicaire patriarcal. (« O. R. », 2 août.) 


— Le 30 juillet, à Oreu Vigneulles (Verdun), mort 
de Mgr Antonin Drapier, archevêque titulaire de Neo- 
caesarea du Pont, ancien délégue apostolique de la 
Mésopotamie, du Kurdistan et de la Petite Arménie 
(1929), puis en Indochine (1936), âgé de 76 ans. 
{< O. R. », 8 août.) 


— Le 1% août, mort de Mgr Alphonse Gaudron, 
ancien évêque d’Evreux (1930-1964), âgé de 87 ans. 


. (Mgr Gaudron fut un pionnier de l’apostolat de la 


jeunesse rurale). — Mgr Lorenz Böggering, vicaire 
général de Münster, est nommé évêque auxiliaire de 
Mgr  Hôffner, évêque de Münster (Allemagne). 
(«< O, R. », 4 aoùt.) 


— Erection du diocèse de Dipolog (Philippines) avec 
un territoire détaché de l’archidiocèse de Zamboanga 
et rendu suffragant de cet archidiocèse métropolitain. 
Et nomination de l'abbé Félix Zafra y Sanchez, vice- 
recteur du séminaire épiscopal de Tagbilaran, comme 
évêque de Dipolog. — Mgr Leo Christopher Byrne, 
coadjuteur avec droit de succession et administrateur 
apostolique du diocèse de Wichita, est nommé arche- 
vêque coadjuteur, avec droit de succession, de 
Mgr Binz, archevêque de Saint-Paul (Minnesota, Etats- 
Unis). — Mgr Joseph T. Daley est nommé coadjuteur, 
avec droit de succession, de Mgr Leech, évêque d'Har- 
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risbourg (Pennsylvanie, Etats-Unis), dont il était 
jusqu'ici l'auxiliaire. — Mgr Fortino Gomez Leon, 
archevêque d’Antequera, est transféré au siège titu- 
laire «e pro hac vice » archiépiscopal de Ceramus. 
— Mgr Ernesto Corripio Ahumeda, évêque de Tam- 
pico, est nommé archevêque d'Antequera (Mexique). — 
Mgr Ignacio de Alba y Hernandez, évêque de Colima, 
est transféré au siège épiscopal titulaire de Thucca de 
Maurétanie. Mgr Leobardo Viera, curé de la paroisse 
San Martin, à Guadalajara, est nommé évêque de 
Colima (Mexique). — Mgr Celestino Fernandez y Fer- 
nandez, évêque de Huajuapan de Leon (Mexique), 
est transféré au siège épiscopal titulaire de Maximiana 
de Byzacène. — L'abbé Everardo Lopez, curé de la 
paroisse de San José de Analco, à Guadalajara, est 
nommé évêque d’Autlan (Mexique). (« O. R. », 
6 août.) 


— Mgr Milton Correa Pereira, évêque auxiliaire de 
Belem do Para, est nommé évêque de Garanhuns 
(Brésil). — Le R. P. Francis Paul McHugh, de la 
Société des Missions étrangères de Scarboro, prélat 
d’Itacoatiara (Brésil), est promu évêque titulaire de 
Legis Volumni. (« O. R. », 9 août.) 


— Mgr Edoardo Picher Pena, secrétaire général de 
la Caritas au Pérou, est nommé évêque de Callao 
(Pérou). — Le R. P. Lorenzo Leon, supérieur provin- 
cial de l'Ordre de la Merci au Pérou, est nommé 
évêque de Huacho (Pérou). — Le R. P. Dante Fras- 
nelli, des Oblats de Saint-Joseph d’Asti, est nommé 
évêque titulaire d'Urusi et prélat de Huari (Pérou). 
(s O. R. », 10 août.) 


— Démission, pour raison de santé, de Mgr Ernesto 
Sena de Oliveira, archevêque-évêque de Coimbra (Por- 
tugal) depuis 1948 et son transfert au siège titulaire 
< pro hac vice » archiépiscopal d'Octaba. Son coadju- 
teur, Mgr Francisco Rendeiro, lui succède de plein 
droit. (« O. R. », 13 août.) 


— Mort, le 13 août, de Mgr Patrick Francis Lyons, 
évêque de Sale (Australie), âgé de 64 ans. — Le 
R. P. Bonaventure Akiki, O. F. M., curé de la paroisse 
du Saint-Sauveur, à Jérusalem, est nommé administra- 
teur apostolique du vicariat apostolique d'Alep des 
Latins (Syrie). — Mgr Vicente Reyes, évêque de Bo- 
rongan, est nommé évêque de Cabanatuan (Philip- 
pines). (« O. R. », 14-15 août.) 


CHRONIQUE DU SAINT-SIEGE 





« L’Osservatore Romano » annonce : 


— Mgr Mario Pio Gaspari est nommé sous-secrétaire 
de la Congrégation des Affaires ecclésiastiques extraor- 
dinaires. — Mgr Sotero Sanz Villalba est nommé chef 
du protocole de la Secrétairerie d'Etat. (« O. R. », 
4 août.) 


—Mgr Carlo Martini, nonce aux Philippines, est 
nommé nonce apostolique au, Chili. — Mgr Amelio 
Poggi, nonce apostolique au Burundi et au Ruanda, 
est nommé pro-nonce apostolique en Ouganda. 
(« O. R. », 6 août.) 


— S. S. Paul VI a envoyé le 10 juillet dernier une 
lettre de vœux manuscrite au cardinal Tisserant, 
doyen du Sacré-Collège, à loccasion du 60° annivsr- 
saire de son ordination sacerdotale, qui eut lieu le 
4 août 1907. Le Pape lui a offert un calice et lui a 
demandé de se souvenir de lui quand il célèbre la 
messe, lui disant que, pour sa part, il a toujours une 
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pensée pour lui, le cardinal lui ayant conféré la consé- 
cration épiscopale le 12 décembre 1954 en la basilique 
vaticane. L’ « O. R. » du 6 août publie le texte latin 
de cette lettre autographe. 

— Les rapporteurs et secrétaires pour les différents 
problèmes qui seront soumis au Synode des évêques 
qui s'ouvrira à Rome le 29 septembre, ont été désignés. 
Ce sont : Problèmes de la foi : rapporteur, le cardi- 


nal Michael Browne ; secrétaire, le R. P. Edouard 


Dhanis, S. J.; Révision du Code de droit canonique : 
rapporteur, le cardinal Pericle Felici; secrétaire, le 
R. P. Raymond Bigador; Mariages mixtes : rappor- 


teur, le cardinal Paolo Marella ; secrétaire, Mgr Jo- 


seph Tomko ; Formation saceerdotale : rapporteur, le 
cardinal Gabriel Garrone ; secrétaire, Mgr Flamino 
Cerruti; Réforme liturgique : rapporteur, le cardinal 
Giacomo Lercaro ; secrétaire, le R. P. Annibale Bu- 
gnini. (« Kipa-Concile », 28 juillet.) 


L’ Église dans le monde 


LES APPARITIONS MARIALES 





Du 9 au 13 août, s’est tenu, à Fatima, le XV° Con- 
grès marial international, sur le thème « Marie, mère 
de l'Eglise, et ses interventions au cours des siècles en 
faveur du peuple chrétien » (il avait été précédé du 
V® Congrès mariologique international qui s’est tenu à 
Lisbonne, du 2 au 8 août, sur le thème « Les origines 
du culte marial >). Voici les conclusions publiées au 
terme du Congrès de Fatima : 


Conclusions du Congrès marial de Fatima 


1. Les interventions mariales extraordinaires approu- 
vées par l'Eglise doivent être situées dans leur conti- 
nuité et leur développement dans l’économie générale 
du mystère du salut, en tant qu'elles sont des inter- 
ventions charismatiques qui rappellent et qui parfois 
rendent plus claires pour notre temps le contenu de 
la parole de Dieu qui est transmis essentiellement dans 
l'Ecriture et dans la Tradition. 


2. Cette manière de présenter la doctrine de l'Eglise 
catholique sur les apparitions mariales semble aujour- 


d'hui plus adaptée à la perspective conciliaire et 
œcuménique. 


3. Les apparitions mariales manifestent clairement la 
maternité spirituelle de Marie sur l'Eglise. 


4. Les apparitions mariales font mieux comprendre 
l'actualisation du mystère du salut qui se réalise dans 
la liturgie et l'exercice sacramentel de la maternité spi- 
rituelle de l'Eglise. 


5. Les sanctuaires mariaux s’insèrent parfaitement 
dans la pastorale d'ensemble de l'Eglise grâce au lien 
qui existe entre leurs propres messages et la doctrine 
évangélique et parce qu'ils sont le lieu providentiel 
d’une catéchèse adaptée à tous, même aux plus 
pauvres, d’une prière renouvelée et d’une intensifica- 
tion de la vie sacramentelle, particulièrement quant 
à la pénitence et à l’eucharistie. 


Conclusion des travaux 
de la section française 


Les travaux de la section française ont mis en 
. lumière la correspondance profonde des interventions 
historiques — éclatantes ou plus discrètes — de la 
Vierge Marie, tant en Orient qu’en Occident ; 
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1° Avec sa fonction maternelle dans l'Eglise, ensei- 
gnée si clairement par les Souverains Pontifes ; 


2° Avec l'exercice de la vertu théologale d'espé- 
rance, vécue selon la dimension de toute la commu- 
nauté ecclésiale, et non sans appui de la fonction 
charismatique ; : 


3° Avec le mystère pascal du salut, vécu sacramen- 
tellement dans la liturgie de l'Eglise ; 


4° Avec le contenu essentiel de la prédication évan- 
gélique : « Faites pénitence ; le Royaume de Dieu est 
proche », le règne de Dieu étant compris selon toutes 
les dimensions que lui a données l'Incarnation du 
Verbe et dans son aspect historique qui, contrairement 
au mot de Nietzche, « a quelque chose à voir avec 
le calendrier » ; 


5° Avec la nécessité d’une pastorale adaptée soit au 
niveau des divers sanctuaires, soit au niveau de toute 
l'Eglise pour une pastorale d’ensemble dans l'esprit de 
Vatican II, la Vierge exprimant le vrai visage de 
l'Eglise de sainteté et de toute l'humanité régénérée 
se référant à Dieu dans l'amour et ne faisant qu'un 
seul cœur avec son créateur et sauveur ; 


6° Avec la tension eschatalogique ranimée dans 
l'Eglise, les apparitions de la Vierge manifestant l'af- 
fleurement du monde à venir, existant aussi réelle- 
ment que notre monde actuel, soumis aux strictes 
lois du déterminisme. 

Fatima représente une intervention mariale signifi- 
cative de tous ces points de vue. L'événement de 
Fatima est pour ainsi dire « l'Evangile en chair et en 
os », Marie s'y manifestant comme la « Clef de la 
connaissance du mystère du Christ et de l'Eglise, 
comme la Vierge de l'espérance qui a déjà commencé 
d'accomplir ses promesses de salut des âmes, de paix 
et d'unité pour l'Eglise et pour le monde qui nous 
offre les moyens simples, authentiquement évangé- 


liques, de coopérer avec elle à l'avènement définitif 
du règne de Dieu ». ; 


Ces moyens sont : 


1° L'insertion personnelle dans le peuple de Dieu 


en marche avec toutes les responsabilités qu’elle 
comporte ; H 


2° L'acceptation de toutes les souffrances nécessaires 
ici-bas pour vivre en enfant de Dieu et membre du 
Christ rédempteur ; 


3° La prière du Rosaire, merveilleusement adaptée 
à l’ensemble du peuple chrétien ; i 
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_ 4° La consécration et l'union au Cœur immaculé de 


_ Marie qui ne bat que pour Jésus et les membres de 


son Corps; 


5° Le culte eucharistique. 

La section française souhaite en outre que l’événe- 
ment de Fatima soit divulgué largement, selon toute 
sa plénitude, et que les différentes apparitions de la 
Vierge soient étudiées selon les règles et les méthodes 
de la science historique et par le moyen d’une humble 
recherche de la vérité dans la charité; ce qui cons- 
titue, sur ce point aussi, la meilleure approche de 


_ Tunité voulue par le Christ pour son Eglise. 


(Bulletin religieux du diocèse de Tarbes et Lourdes, 
24 août 1967.) 


LE PROBLEME DE LA PAIX 
AU MOYEN-ORIENT 





Voici la partie centrale de l’allocution que Mgr 
ELCHINGER, évêque de Strasbourg, a prononcée le 
23 juillet 1967, dans sa cathédrale, au cours de la 
messe concélébrée par laquelle s'achevait une route 
internationale de « Pax Christi » 


(--) Nous sommes réunis pour méditer sur la paix, 
sur les conditions de la paix dans la conjoncture 
actuelle. 

Qu'il soit permis à l’évêque de Strasbourg, pour 
sortir des abstractions et pour éviter des banalités édi- 
fiantes, de vous inviter, frères, à peser nos responsa- 
bilités et notre devoir face au problème de la paix 
au Moyen-Orient. Il sera facile ensuite à chacun 
d'étendre ces considérations à d’autres foyers de guerre 
et en particulier au Vietnam. 

La vie chrétienne, en effet, ne consiste pas dans de 
belles phrases qu’on vient plaquer artificiellement sur 
la dure réalité de la souffrance humaine. La vie chré- 
tienne, elle est au cœur de nos tâches humaines. Elle 
est la présence active, transfigurante de Dieu dans nos 
actes libres, dans nos options et engagements. 

Le prophète Jérémie déjà, à l’occasion du siège de 
Jérusalem à son époque, accusait les « phraseurs », 
les faux artisans de paix. Je le cite : « Ils guérissent 
à la légère les plaies de mon peuple en disant : paix, 
paix. alors qu'il n’y a point de paix. » (Jérémie, 6, 
14) 

Parce que la guerre au Moyen-Orient affecte un cer- 
tain nombre de nos compatriotes juifs comme une 
affaire de famille, nous nous trouvons confrontés plus 
directement, ici à Strasbourg, avec tout ce qui se 
trouve impliqué dans la conquête de la paix. 


1° Il y a d’abord le devoir de la vraie tolérance. 


La Bible nous demande de respecter l’autre en tant 
qu'autre. Il faut aimer l’autre, bien qu'il soit différent 
de nous, parce qu’il est différent de nous. Il faut 
accepter l'existence de lautre; il faut la vouloir. Or 
il en est qui n’admettent pas l'existence d'Israël. 

Pour que l’autre puisse exister, il faut d’abord que 
j'aille vers lui avec un regard de paix. Ce n'est 
qu’alors qu’il pourra devenir à son tour un artisan de 
paix. 

Que d'Arabes qui croisent des chrétiens dans nos 
rues et qui attendent en vain de leur part un regard 
de compréhension, de bienveillance, d'encouragement. 


Et tous, cependant, ont été créés par Dieu, pareils à 


nous, comme des êtres destinés à « vivre debout ». 


Tout ce qui empêche un homme, quelles que soient 


sa race et sa couleur, tout ce qui l'empêche de se 
tenir face à face avec un autre homme, tout ce qui 


l'animalise ou le transforme en marchandise à 
exploiter, tout cela est péché. 

Oui, aucune paix n’est possible entre les hommes 
sans un respect profond des autres. 


2° I] faut ensuite avoir le courage de la vérité. 

Pour rétablir la paix, il faut de l'amour, il faut 
savoir pardonner, et pour cela aller au-delà des appa- 
rences et se situer dans la vérité. 

Comment rétablir l'ordre si l’on ne sait pas où est 
le désordre? Or, il n’est pas facile de le savoir, car 
chaque partie interprète les événements en sa faveur. 
Dans le cas présent, les problèmes sont fort com- 
plexes — en particulier celui des réfugiés — et on 
en parle avec simplisme et surtout avec passion. L'an- 
tisémitisme, comme « l’antiarabisme », empêchent de 
voir clair. 

Evidemment, il n’est pas commode de connaître la 
vérité et, surtout, il n’est pas confortable de la cher- 
cher. Comment purifier notre regard ? 

Des chrétiens doivent d’abord penser aux plus petits 
et aux plus pauvres, à ceux qui ont été chassés de 
chez eux. Il faut savoir cependant que la majeure 
partie de la population d'Israël est également formée 
de pauvres. Et si nous reconnaissons la vocation de 
tous les peuples, pourquoi ne pas reconnaître, sans 
ambiguïté et sans méfiance, la vocation du peuple juif 
et aussi celle de l'Etat d'Israël ? 

Certes, il convient de nous demander quel est le 
rôle que le judaïsme continue à jouer dans le plan 
de Dieu; quelle est la mission actuelle des Juifs par 
rapport à l'Eglise. Ils en ont une. Leur accordons- 
nous vraiment le droit à l'existence, non pas en tant 
qu'ils pourraient devenir des chrétiens, mais tout sim- 
plement en tant que Juifs? 

C'est tout cela qui joue dans notre subconscient, 
lorsque nous cherchons à peser les torts et les droits 
des uns et des autres. 


3° Enfin, il est une troisième condition de la paix, 
qui mérite notre attention : on ne peut pas vouloir 
la justice sans en souffrir. 

Lorsqu'on se trouve en conflit avec quelqu'un, sur- 
tout lorsqu'on a remporté une victoire sur lui, il n'est 
pas possible de rétablir l'équilibre des droits sans 
beaucoup de loyauté, d’abnégation et de renoncement. 
Aussi le Seigneur, en proclamant les Béatitudes, avant 
de dire « Heureux les artisans de paix », dit : « Heu- 
reux les cœurs purs », et auparavant encore : « Heu- 
reux ceux qui ont une âme de pauvre. » 

Toute paix a des exigences douloureuses. Parce 
qu'elle est une résurrection, parce qu'elle est « pas- 
cale », elle implique un exode, une véritable sortie 
de nous-mêmes, de nos limites, de nos méfiances, de 
nos préjugés, de nos intérêts. L’exode de l'homme 
biblique est un chemin qui passe par le désert, par 
la souffrance et la croix, en vue du grand rassemble- 
ment messianique des hommes dans la Pâque (...). 


(L'Eglise en Alsace, août-septembre 1967.) 


DECLARATION DU BUREAU DE LA 
FEDERATION PROTESTANTE DE FRANCE 
SUR LA QUESTION DES LIEUX SAINTS 











Les Eglises de la Réforme n’estiment pas qu'elles 
aient à revendiquer l’internationalisation des Lieux 
«< saints ». La foi chrétienne trouve dans la Bible un 
fondement suffisant car celle-ci atteste pour elle, de 
façon irrécusable, la réalité historique de la venue du 
Christ. Pour cela, il n’y a pas de lieux saints pour les 
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Eglises de la Réforme. Les vestiges archéologiques, 
d’un prix culturel incontestable, comme les sites pales- 
tiniens, ne peuvent qu'appuyer le témoignage 
biblique ; ils ne sauraient se substituer à lui. 

Les Eglises de la Réforme se souviennent par ailleurs 
que les tentatives de conquête de ces lieux par la chré- 
tienté ont été l'occasion de guerres sanglantes et de 
déchaînement du fanatisme religieux; lieux qui 
demeurent encore, en beaucoup de cas, le signe scan- 
daleux de la division des chrétiens : faut-il rappeler 
que la clé du Saint Sépulcre était jusqu’à présent entre 
des mains arabes afin d'éviter toute querelle ? 

Toutefois, elles considèrent que l'intérêt manifesté 
par catholiques, juifs et musulmans pour les divers 
lieux « saints » de Palestine pourrait, dans les circons- 
tances présentes, constituer un facteur de paix dans 
le Proche-Orient, si les diverses parties en cause pou- 
vaient accepter, d’un commun accord, la conclusion 
d’un traité international garantissant à tous le libre 
accès de ces lieux. Un tel traité supposerait la consti- 
tution à Jérusalem d’un organisme international de 
contrôle, dont la seule présence pourrait être béné- 
fique pour l'établissement d’une véritable coopération 
entre les Etats arabes et l'Etat d'Israël. Dans cet 
esprit, elles sont prêtes à appuyer tous les efforts tentés 
en vue de l'établissement d'un tel traité. 

(B. I. P., 2 août 1967.) 


DECLARATIONS DU COMITE CENTRAL 
DU CONSEIL ŒCUMENIQUE DES EGLISES 








Le Moyen-Orient (1) 


Le conflit sérieux qui, pendant plus de vingt ans, 
a divisé le Moyen-Orient et troublé le monde entier 
et qui, cette année, s'est ravivé et a mené à de vio- 
lents combats, doit préoccuper profondément tous les 
chrétiens. Les pays impliqués dans ce conflit ont vu 
naître quelques-unes des premières grandes civilisa- 
tions et trois des plus grandes religions du monde, 
la juive, la chrétienne et la musulmane. 

La présente crise est due en partie au fait que le 
reste du monde n’a pas été sensible aux craintes des 
habitants du Moyen-Orient, aux craintes des Arabes 
devant le dynamisme et la possibilité d'expansion 
d'Israël, aux craintes des Israéliens ayant fui la per- 
sécution sur d’autres continents pour être menacés, au 
moins verbalement, d’être expulsés de leur nouvelle 
patrie. 

Nous reconnaissons qu’il est urgent de rechercher 
des solutions créatrices à ce problème, pour éviter 


(1) Le P. WENGER écrit dans la Croix du 31 août, 
dans le cadre d'une série d'articles consacrés au Comité 
central d'Héraklion : 

l’action des organes centraux du C. O. E., lors du 


du conflit du Moyen-Orient, fut critiquée des deux 


côtés. Les pays arabes, où existent des Eglises chré- 
tiennes, orthodoxes et orientales se sont fait entendre 
par les délégués de ces Eglises. Appuyés par les Russes, 
ils auraient voulu une condamnation formelle de l’agres- 
sion d’Israël. Le pasteur Westphal (président de la 
Fédération protestante de France) estimait, lui, que 
l'intervention du C. O. E. est venue trop tard. C’est 
lorsque Nasser a fermé le golfe d’Akaba et menacé de 
supprimer Israël qu’il eût fallu intervenir, car c’est 
à ce moment-là que la paix a été menacée. Le reste 
ne fut qu'une conséquence. En fait, les délégués russes 
qui proposèrent plusieurs amendements à la motion 
finale sur le Moyen-Orient apparurent isolés et ne 
furent même pas soutenus par le délégué roumain. 
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que l'acceptation d’un cessez-le-feu non assortie d’un 
règlement politique juste ne résulte en un fait accom- 
pli, qui ne pourrait qu'accroître l’antagonisme des 
adversaires et les encourager à préparer une nouvelle 
tentative de résoudre le problème par un recours aux 
armes. 

Dès le début de la présente crise, le C. O. E. s'est 
prononcé pour une solution juste et pacifique. Après 
louverture des hostilités, il a demandé leur cessation 
rapide et a affirmé que les adversaires directement 
impliqués dans le conflit, aussi bien que les grandes 
puissances, avaient la responsabilité d’instituer une 
paix juste et durable. 

Nous croyons qu’il existe des forces spirituelles et 
morales sous-jacentes considérables, qui pourraient être 
libérées pour mettre fin au cycle d’hostilité et de 
suspicion. La situation présente montre qu'il est né- 
cessaire et possible d'envisager un avenir meilleur pour 
tous les peuples intéressés. Nous ne pensons pas qu'il 
nous appatient d'entrer dans tous les détails d’un 
règlement politique. Mais nous maintenons que les 
éléments suivants sont essentiels à toute paix fondée 
sur la justice et la reconnaissance de l'égalité de tous 
les peuples de la région. 


A 


1. Il ne doit être permis à aucun Etat de garder 
ou annexer le territoire d’un autre par la force 
armée. Cette remarque s'applique à la situation pré- 
sente. Les frontières internationales doivent être fon- 
dées sur des accords internationaux librement conclus 
ou acceptés. par les peuples directement intéressés. 


2. Des garanties internationales effectives doivent 
être données pour assurer l'indépendance politique et 
l'intégrité territoriale de tous les Etats de la région, 
d'Israël ausi bien que des Etats arabes. 


3. Il ne peut y avoir ni réconciliation ni évolution. 
significative dans la région si, dans le règlement 
général, il n’est pas trouvé une solution convenable et 
permanente au problème, ancien et nouveau, des réfu- 
giés arabes. C'est pourquoi nous demandons deux 
choses : 


a) Toutes les personnes qui ont été déplacées au 
cours des derniers mois doivent avoir la possibilité 
d'exercer leur droit de retourner à leur lieu précédent 
de domicile, Dans le cas de celles de la rive occi- 
dentale du Jourdain, il s'agira de faire en sorte 


— que soit étendue substantiellement la période de 
demande de retour ; 


— que soit fournie une formule de demande n'’en- 
traînant pas de conséquences politiques. 


Nous sommes heureux d'apprendre que, sur ces deux 
points, on a enregistré quelque progrès. 


b) L'O. N. U. devrait se préoccuper davantage des 
aspects à court et à long terme du problème de toutes 
les personnes déplacées. Les services croissants de 
rU. N. R. W. A. sont essentiels et requièrent avec 
urgence l'appui généreux de tous les gouvernements. 
Le C. O. E. doit continuer à rechercher une solution 
satisfaisante à l'ensemble du problème des réfugiés. 
Les opérations actuelles des Eglises et du Conseil chré- 


üen du Proche-Orient doivent être développées. 


4. En attendant que soit conclu un règlement juste 
et pacifique, nous sommes particulièrement préoccupés 
par l'aspect religieux de la situation. Dans une région 
où les communautés de trois religions se sont ren- 
contrées et ont vécu ensemble pendant de longs siècles, 
une entière liberté religieuse doit être assurée à toutes 
les personnes et à toutes les communautés. La conti- 
nuation de la présence et du témoignage de ces reli- 
gions et de ces communautés doit être garantie par 


y 
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un accord international comprenant une garantie de 
libre accès aux Lieux saints d’un pays d’une impor- 
tance unique pour chacune d’entre elles. 


5. Il sera nécessaire de satisfaire en chaque cas de 
manière adéquate aux nécessités de la sécurité natio- 
nale, mais une nouvelle course aux armements doit 
être évitée au moyen d’un accord pour la limitation 
des armements nationaux au niveau minimum garan- 
tissant une sécurité équilibrée dans la région. 


6. Les grandes puissances ont joué un rôle dans la 
formation des structures politiques et économiques du 
Moyen-Orient. Pour cette raison et parce que la paix 
dans cette région très sensible et centrale affecte la 
paix du monde, ces Etats doivent être prêts à coo- 
pérer avec les pays intéressés dans le Moyen-Orient 
pour stabiliser la région et s'abstenir de poursuivre 
égoïstement leurs intérêts politiques, économiques et 
commerciaux. 


7. Les espoirs légitimes de développement de tous 
les peuples du Moyen-Orient doivent être encouragés 
et fondés sur les aptitudes et les ressources de tous 
les Etats intéressés. Cela implique une aide financière 
internationale en provenance de toutes les sources 
possibles, en plus de l’aide déjà promise par l'O. N. U. 
et ses institutions spécialisées. 


Le Vietnam (2) 


Le Conseil œcuménique des Eglises, par son Comité 
central et son Comité exécutif, aussi bien que par la 
Commission des Eglises pour les Affaires internatio- 
nales, a maintes fois mis l'accent sur la vive préoc- 
cupation des chrétiens à propos du conflit au Vieinam. 
Il a proposé des mesures qui pourraient contribuer 
à l'ouverture de négociations et à la recherche d’une 
plus grande justice pour le peuple vietnamien dans 
la conjoncture mondiale. Nous sommes désolés que 
de telles mesures n'aient pas été prises, mais nous 
ne perdons aucunement l'espoir qu'elles le soient. 


La situation actuelle a évolué de sorte qu’elle com- 
porte de plus grands dangers, mais aussi de meil- 
leures perspectives. Le durcissement des positions et 
la continuation de l'escalade militaire ouvrent des 
perspectives horribles, sans limite apparente. Des chan- 
gements dans la situation politique, aussi bien au 


(2) La sous-Commission chargée de préparer une 
motion avait réussi à faire la quasi-unanimité sur un 
texte qui formulait trois principes concrets capables 
d’amener la paix et lançait un appel moral aux Etats- 
Unis, les invitant à renouveler l’engagement de retirer 
leurs troupes du Vietnam à de certaines conditions. Les 
délégués américains n’avaient accepté cette clause que 
dans le souci de rallier les Russes à la motion et 
d'aboutir ainsi, dans une question grave divisant les 
deux blocs, à l’unanimité. C’eûüt été la preuve que les 
Eglises chrétiennes pouvaient surmonter les antago- 
nismes politiques et trouver dans leur conviction de 
foi une position commune pour s'adresser ensemble, 
avec courage, à leurs gouvernements rspectifs. 

Hélas ! l’accord réalisé en Commission fut rompu 
lors du débat. Après la lecture de la motion, Mgr Nico- 
dim, au nom de la délégation russe, proposa de ne 
garder du texte que l’appel aux Américains à retirer 
leurs troupes. Par dépit, M. Pusey, délégué américain, 
déclara qu’il ne pouvait voter ce texte : les Améri- 
cains, dit-il, ne demanderaient pas mieux que de quitter 
le Vietnam, maïs les chrétiens d'Amérique pensent que 
les Etats-Unis ne peuvent se retirer sans avoir établi 
les conditions de la paix. Les deux amendements de 
Nicodim et de Pusey furent rejetés. L’évêque Tibor 
Bartha, de Eglise réformée de Hongrie, lut alors une 


Vietnam qu’à l'étranger, pourraient toutefois faire 
apparaître de nouvelles possibilités de négociation. 
L'imminence du danger et les possibilités actuelles 
se combinent pour mettre en évidence l’urgente néces- 
sité d’une action immédiate. 

En conséquence, nous approuvons dans son entier 
la déclaration du Comité exécutif du C. O. E., réuni 
à Windsor en février 1967, et nous attirons particu- 
lièrement l'attention sur les passages suivants de cette 
déclaration, qui énumèrent quelques démarches pré- 
liminaires permettant de trouver une solution à la 
crise du Sud-Est asiatique : 

« .. Une seule partie ne peut faire la paix. Nous 
demandons donc instamment à toutes les parties en 
présence, dans l'intérêt d’une plus grande justice et 
sans considération pour les raisons qu'elles ont de 
continuer à se battre, d'entreprendre des. démarches 
immédiates pour peser la valeur de négociations par 
rapport à la guerre. 

Voici donc la substance de notre appel : que chaque 
partie, par ses propres initiatives et sa réponse ‘à 
celles de l’autre, démontre qu’elle est engagée à 
rechercher un règlement pacifique et qu’elle est prête 
à prendre des risques raisonnables. 

Nous proposons les points suivants, étroitement liés 
les uns aux autres, comme exemples de démarches 
qui permettraient de sortir de l'impasse actuelle : 


l. Pour aider à rendre possible l'ouverture de négo- 
ciations, les Etats-Unis d'Amérique devraient cesser 
de bombarder le Vietnam du Nord. 


2. Le Vietnam du Nord, avant ou après la cessa- 
tion des bombardements, devrait indiquer, en paroles 
et en actes, qu'il est prêt à envisager des négocia- 


tions. 


8. Le Vietnam du Sud ne devrait pas s'opposer à 
des négociations, mais en envisager et accepter en 
outre que le Front national de libération (Vietcong) 
y soit représenté. » 

Le devoir immédiat et permanent de tous ceux qui 
se soucient d'instaurer la paix dans le Sud-Est de 
l'Asie est d'exercer une pression constante pour l'arrêt 
de l'escalade de la guerre au Vietnam, pour un ren- 
versement des tendances militaires actuelles et pour 
la création de conditions permettant au peuple viet- 
namien de travailler à la solution de ses problèmes 
sans intervention étrangère. Les Etats-Unis d’Amé- 





déclaration représentant le point de vue de la minorité 
(les délégués russes, l’évêque luthérien hongrois Kaldy 
et lui-même), disant que la recherche de l’équilibre 
était le fait de la pauvre sagesse humaine alors qu’il 
fallait témoigner comme chrétiens. Or, la Parole de 
Dieu est claire : « Tu ne tueras pas. » Si donc les 
Américains tuent des hommes au Vietnam, nous devons 
le dire sans crainte. 

Le pasteur Niemoeller, l’un des présidents de l’Assem- 
blée qui avait déja fait, lors d’un premier débat, une 
intervention passionnée pour dire qu’il n’y avait qu’une 
partie en guerre, lès Américains, et que Pautre la ' 
subissait, déclara à nouveau son désaccord avec la 
motion. Il se produisit alors un des moments les plus 
émouvants de l’Assemblée : le D' Hromadka, de Tché- 
coslovaquie, bien connu pour ses positions progres- 
sistes, a demandé la parole. Tout en se disant en sym- 
pathie avec l’intervention de l’évêque Bartha, il déclara 
se rallier à la motion proposée parce que pour la pre- 
mière fois on semblait approcher de l’unanimité, con- 
dition essentielle pour qu’un appel du C. O. E. soit 
entendu et pris en considération par les parties. Il 
demanda en conséquence aux Russes de reconsidérer 
leurs positions et de voter quand même le texte. Ce fut 
en vain. Le texte fut voté, mais sans les Russes. 
(A. WENGER, loc. cit.) 
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rique peuvent apporter une contribution en s'enga- 
geant de nouveau publiquement à retirer leurs troupes. 
Un règlement final satisfaisant ne sera possible que 
lorsque aura cessé l'intervention étrangère. 

La responsabilité des décisions politiques est lourde 
et nous prions pour ceux qui l’assument. 

Nous sommes encouragés par le fait que la cons- 
cience d’une responsabilité chrétienne commune se 
manifeste chaque jour davantage. Nous déclarons 
désirer collaborer avec tous les hommes de bonne 
volonté pour saisir les occasions qui permettraient 
d'envisager un règlement pacifique et une recons- 
truction qui se fait attendre depuis trop longtemps. 

Les chrétiens doivent veiller à ce que la continua- 
tion de la guerre ne mène pas à l’insensibilité et au 
mépris de la tragédie humaine que constituerait une 
prolongation de l'impasse... 


(Textes publiés par le Comité central.) 


LE CARDINAL CARDIJN 





Le cardinal SUENENS évoque en ces termes la mé- 
moire du cardinal Cardijn, fondateur de la J. O. C. 
(mort le 24 juillet dernier), dans Pastoralia, bulletin 
du diocèse de Malines-Bruxelles : 


Le cardinal Cardijn exprima toute sa vie et la si- 
gnification de son existence dans la dernière conversa- 
tion que j'ai eue avec lui, quelques instants avant de 
lui administrer le sacrement des malades. Il me disait 
sa grande souffrance physique et il ne cessait de redire 
ces mots : « J'offre tout cela pour les travailleurs du 
monde. » Et il répétait : « Pour les travailleurs du 
monde ! » 


Je crois que, si on veut définir « Cardijn », il faut 
le définir comme l’apôtre de la classe ouvrière. Il a 
voué sa vie à ceux que le monde regarde comme des 
déshérités d’ici-bas. Il a voué sa vie au redressement 
du monde des pauvres, du monde des travailleurs. 


Il avait profondément ancré en lui la parole du Sei- 
gneur : « J'ai pitié de la foulel » Il était hanté par 
cette foule. Tout le temps, les mots de millions et de 
millions d'hommes revenaient sur ses lèvres. On en- 
tendait à travers son éloquence de tribun l'appel du 
prêtre selon le cœur du Seigneur qui voulait traduire 
en style du xx° siècle — disons même en style du 
xxr siècle, — cet Evangile de la fraternité dans toute 
sa réalité quotidienne. 


Ce qui m'a frappé aussi dans le prêtre qu'était Car- 
dijn, cest le don inné du pédagogue, de l’homme qui 
sait susciter des collaborations autour de lui. Il a été 
un prêtre animateur d’un vaste laïcat chrétien, de cette 
Action catholique spécialisée qu’il a mise au monde 
et qui avait comme consigne de voir, de juger, d'agir. 
Il a su apprendre à d’autres autour de lui, à voir avec 
ses yeux, avec les yeux de la foi. Et, en même temps, à 
juger avec tout son réalisme. Et à agir comme peu 
d'hommes ont agi sur le monde contemporain. 


C'était un prêtre selon le cœur du Seigneur, un 
prêtre de l'Eglise d'aujourd'hui, à la dimension du 
monde. 


S'il n’a pas joué un rôle dans la rédaction des textes 
du Concile — et encore! Il a travaillé dans les Com- 
missions avant d’être cardinal — il a marqué le Con- 
cile, très particulièrement dans l'orientation du fameux 
schéma 17. Ce dialogue avec le monde avant même que 
le mot « dialogue » n'’existât, il l’a vécu toute sa vie. 
C'était tout son message : mettre l'Eglise d'aujourd'hui 
au cœur du monde d’aujourd’hui. 
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C’est ce souci majeur qui l’a conduit inlassablement - 
jusqu’au dernier jour, à travers les continents, d'avion 
en avion, de capitale en capitale. Il est véritablement 
mort à la tâche. 


L'Eglise garde de lui le souvenir d’un prêtre qui 
a fait honneur à son sacerdoce, d'un prêtre dont la 
vigueur de foi et d'espérance aussi, a été un stimulant 
pour tous car, toujours et partout, il regardait non pas 
à l'obstacle mais la manière de le surmonter. 


On peut véritablement dire qu'il a réalisé le mot de 
l'Ecriture « Votre foi, c’est votre victoire sur le 
monde ! » 


Nous saluons dans le cardinal Cardijn un victorieux 
de la foi. Nous sommes sûrs que le Seigneur l’aura 
reçu, à bras ouverts, dans sa gloire et dans son repos et 
qu'il y aura été accueilli, par la multitude de ceux 
qui l'ont précédé sur la route du ciel et qu'il a aïdés à 
retrouver le sens de leur vocation humaine et chré- 
tienne, dans la fraternité, la fierté et la joie. 


f L. J. cardinal SUENENS, 
archevêque de Malines-Bruxeiles. 


IL NY A PAS UN DIEU DES BLANCS 
ET UN DIEU DES NOIRS 


Mgr MALULA, archevêque de Kinshasa, a publié le 
19 juillet dernier la lettre pastorale ci-après, en 
réponse à une émission de la radio congolaise : 


MES CHERS DIOCÉSAINS, 


Le jour de l'agression de notre pays par les merce- 
naires, le président de la République a adressé un 
message pathétique au peuple congolais. Il l’a terminé 
par cette prière : « Que Dieu protège le Congo. » 
Nous en étions tous émus. 


Mais, ces derniers jours, les émissions radiophoniques 
nous parlent de « Dieu des Occidentaux... », de 
« Dieu de nos ancêtres... », de « Dieu des Blancs, s'il 
existe, s’il est juste. », du « christianisme des Occi- 
dentaux... ». Qu'en est-il ? 


Cette façon de parler de Dieu et de mêler le chris- 
tianisme à la politique est de nature à susciter le 
doute dans les esprits en même temps qu’elle peut 
être un procédé très habile de distillation du venin de 
la xénophobie dans les cœurs de notre peuple. Cela 
est très dangereux. 


Notre devoir de pasteur est de vous éclairer sur le 
danger que recèle pareille manière de parler de Dieu. 
Elle risque en effet de mettre en doute le premier 
article de notre foi : « Je crois en un seul Dieu, créa- 
teur du ciel et de la terre. » 


Mes chers diocésains, il n’y a pas un dieu des Blancs 
et un dieu des Noirs; il n’y a pas un christianisme 
des Occidentaux... Il n’y a qu'un seul Dieu, créateur 
de tous les hommes. C'est le premier article de notre 
Credo catholique, de notre foi chrétienne. Des vrais 
Africains, C'est-à-dire ceux qui ne sont pas mentale- 
ment colonisés par les Occidentaux, croient en un seul 
Dieu. Car nos ancêtres nous ont légué cette croyance 
en un seul Dieu, créateur de lunivers visible et invi- 
sible. Ils l’appelaient Nzakomba, Mvidi Mukulu, 
Nzambi A Phungu, Zapa, Onia Schongo... 


Le Christ est venu nous révéler que ce Dieu créa- 
teur est aussi notre Père. Il est le Père de tous les 
hommes, blancs et noirs. Ainsi tous les hommes sont 
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frères entre eux. C’est pourquoi la foi fondamentale 
de la religion du Christ est la charité. Aimez-vous les 
uns les autres, nous a-t-il dit. Donc il my a pas un 
christianisme des Blancs. Le christianisme`est universel, 
parce qu'il n’y a quun seul Sauveur de tous les 
hommes, aujourd’hui comme hier, le Christ Jésus. 

Le peuple congolais n’a pas besoin de xénophobie : 
mais il à besoin de la paix. C'est pourquoi nous ré- 
prouvons toute piraterie, toute attaque injuste contre 
notre pays. Cela détruit la paix. Nous réprouvons 
aussi tout autant toute xénophobie, parce qu'elle 


oppose les hommes, les divise, les dresse les uns contre 


les autres et qu'ainsi elle détruit la paix. Or, dans 
les circonstances actuelles, où le redressement du pays 


— est amorcé dans tous les domaines, nous avons besoin 


T 


de la collaboration de tous les hommes de bonne 
volonté; nous avons besoin de la paix. Et la paix est 
fille de la charité. 

Cherchons donc à promouvoir l'entente entre tous 
les hommes de bonne volonté dans le respect des droits 
et des convictions de chacun. Que Dieu protège le 
Congo et donne à tous ses habitants sa charité qui 
unit. 


f Joseph-Albert MALULA, 
Archevêque de Kinshasa. 
(Kipa-Concile, 24 juillet 1967.) 


FAUT-IL ENCORE CONSTRUIRE 
DES CATHEDRALES ? 








Le cardinal HEENAN, archevêque de Westminsler, 
a déclaré dans lallocution qwil a prononcée le di- 
manche de la Pentecôte (14 mai) lors de la consé- 
cration de la nouvelle cathédrale de Liverpool, à 
l'inauguration de laquelle il présidait en qualité de 
légat pontifical 


en est bon de rappeler qu'il n'y a rien de 
blâmable dans le fait d’avoir construit cette cathé- 
drale à un moment où les hommes de bonne volonté 
tournent leurs pensées vers les millions d'hommes qui 
ont faim dans le monde. Pendant le Concile, on a 
parlé de triomphalisme pour dénoncer l'ostentation 
dans la vie de l'Eglise. L'inauguration de cette cathé- 
drale n’a rien à voir avec le triomphalisme. C’est un 
humble acte ď’actiọn de grâce à Dieu et aux catho- 
liques des générations précédentes. Dans cette cathé- 
drale, les hommes apprendront à servir les pauvres 
et à nourrir les affamés. Il y a de la misère dans 
le monde, mais ce n'est pas une raison pour faire 
cesser toute vie spirituelle et culturelle. S'il était blâ- 
mable de construire des églises, il serait tout aussi 
blâmable de construire des théâtres, des centres de 
jeunesse, des stations de radio et des salles de con- 
cert. Il faut aussi pourvoir au culte de Dieu et au 
bien spirituel de ses enfants. 

Tout au long de l’histoire de la chrétienté, on aurait 
toujours pu dire que ce n'était pas le moment de 
construire des cathédrales. Mais celles-ci ont toujours 
été l'expression de la foi et de lamour du peuple 
chrétien. Les cathédrales ne sont généralement pas 
construites par les hommes riches; elles sont cons- 
truites par les sacrifices des pauvres. Cette merveille 
de verre et la couronne du Christ-Roi qui est au- 
dessus de nous seront payées par les humbles qui 
seront heureux que! par la grâce de Dieu il leur ail 
été donné de participer à ce superbe hommage rendu 
à Notre-Seigneur. [...] 

(The Tablet, 20 mai 1967.) 
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Vient de paraître 


Le souffle post-conciliaire amène dans l'organisation et 
les structures de l'Eglise de France des remaniements sans 
précédent. 

Un travail important vient d'être réalisé par PUBLICAT, 
à Paris, pour remettre au point ce guide indispensable, 
outil de travail de tous les prêtres et organismes catho- 
liques de notre pays. 





“indispensable 
outil de travail...” 







18° Année 










Vente chez l'éditeur : PUBLICAT, 17, Bd 
Poissonnière, PARIS 2e - C.C.P. 227-84 Paris 





L'Annuaire qui vient de paraître présente entre autres 
modifications importantes (par rapport aux dix-sept années 
précédentes), les nouvelles limites des régions aposto- 
liques, l'adresse des séminaires regroupés, les nouvelles 
constitutions des Instituts religieux, l'organigramme de 
l'enseignement catholique, les foyers et aumôneries d'ac- 
cueil ainsi que toutes les maisons hospitalières spéciali- 
sées et la liste de toutes les paroisses desservies par le 
clergé. 

Ce volume vendu 60 francs + 5 francs de port, d'une 
présentation agréable et commode, sous une reliure solide, 
est une base de documentation à conserver à portée de 
la main. 
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FUBLICAT, 17, boulevard Poissonnière, Paris-2° (C. C. P. 
227 84 Paris), tous les renseignements nécessaires pour 
son acquisition, et notamment, s'ils le désirent, des con- 
ditions de paiement échelonné. 
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Allocution aux anciens élèves des Jésuites (28 août). 


Allocutions prononcées au cours des audiences générales 
vacances et vie intérieure (16 août); le sacerdoce royal des 
fidèles (23 août); la conception chrétienne de la souffrance 
(30 août). 


Le Saint-Siège et la question des Lieux saints. Lettre de 
S. S. Paul VI au patriarche copte orthodoxe d'Alexandrie ; aide- 
mémoire sur Jérusalem et les Lieux saints: note de l'Osser- 
vatore Romano; lettre du patriarche Sidarouss à S. S. Paul VI. 


Lettre du cardinal Lercaro, président du « Consilium » de 
liturgie, aux présidents des conférences épiscopales. 


Le Il‘ rapport du groupe mixte de travail entre l'Eglise catho- 
lique et le Conseil œæcuménique des Eglises. 


Déclaration œcuménique des Eglises suisses sur les mariages 
mixtes. 


Message de l’épiscopat canadien sur la situation économique 
de la famille. 


La révision de la loi du divorce au Canada. Rapport de 
l’'épiscopat canadien. 


Le discours de récention de M. Leprince-Ringuet à l’Académie 
française. 


Evénements et informations (1‘-15 août). 


L'Eglise dans le monde : les apparitions mariales (conclusions 
du Congrès marial de Fatima) ; le problème de la paix au Moyen- 
Orient (Mgr Elchinger); déclaration du Bureau de la Fédéra- 
tion protestante de France sur la question des Lieux saints ; 
déclarations du Comité central du Conseil œcuménique des 
Eglises sur le Moyen-Orient et le Vietnam; le cardinal Cardijn 
(cardinal Suenens); il ny a pas un Dieu des Blancs et un 
Dieu des Noirs (Mgr Malula); faut-il encore construire des 
cathédrales ? (cardinal Heenan). 
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